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ENCYCLIQUE « MORTALIUM ANIMOS » 


sur les moyens de réaliser 
la véritable unité de la Religion 


adressée à tous les évêques par Sa Saintelé Pie XI 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 


Désir de paix et d'union entre tous les peuples l'. 

Jamais peut-être les âmes n'ont éprouvé pareil 
besoin de cette fralernité qui, en raison de Ja com- 
munauté d’origine et de l'identité de nature, nous 
unil si étroitement les uns aux autres ; jamais autant 
que de nos Jours on ne les a vues s’efforcer de l'af- 
fermir, pour la mettre au service du bien publie et 
de la société. Les nations, en effet, ne jouissent point 
encore pleinement des fruits de la paix ; des ferments 
anciens-ou nouveaux de discorde engendrent même 
çà et là des révolutions on des luttes  intestines ; 
cependant, les nombreux litiges qui intéressent la 
paix el la prospérité des peuples ne trouveront de 
solution que grâce à l’union et l’action concordante 
de ceux qui, placés à la tête des Etats, sont chargés 
d’en diriger la politique et d'en favoriser les progrès. 
G'est pourquoi — personne ne songeant plus à con- 
tester l’unité du genre humain — on comprend aisé- 
ment que, poussée par ce sentiment de fraternité 


universelle, la majorité du genre humain soupire- 


après l’union de plus en plus intime de tous les 
peuples, 


Efforts des non-catholiques en faveur de l'union. 


C'est quelque chose d’approchant que d’aucuns 
s'efforcent d'introduire dans l’ordre établi par Notre- 
Seigneur Jésus-Christ pour la Nouvelle Loi. Sachant 
parfaitement qu'il est extrêmement rare de rencon- 
trer des hommes absolument dépourvus de sens reli- 
gieux, ils nourrissent l'espoir qu'on pourrait facile- 
ment amener les-peuples, en dépit de leurs dissidences 
religieuses, à s’unir dans la profession de certaines 
doctrines admises comme un fondement commun de 


vie spirituelle. En conséquence, ils tiennent des con-. 


grès, des réunions, des conférences fréquentés par un 
ils invitent 
aux discussions tous les hommes indistinctement, les 
infidèles de loute catégorie, les fidèles, et jusqu'à-ceux 
qui ont le malheur de s'être séparés du Christ ou 
qui nient âprement et obstinément la divinité de sa 


. nature et de sa mission. De pareils efforts n’ont aucun | 


droit à l'approbation des catholiques, car ils s'appuient 


sur cette opinion erronée que toutes les religions. sont 


plus ou moins bonnes et louables, en ce sens qu'elles 
_ révèlent ét traduisent toutes également. — quoique 
d’une manière différente — le sentiment naturel et 


- inné qui nous porte vers Dieu et nous incline avec 
. respect devant sa’ puissance. Outre qu'ils s'égarent 


en pleine erreur, les tenants de cette opinion 


: (1) Les sous-titres ent été ajoulés par la D. G. 


#7 


Jes appelle. Il s’en faut d’ailleurs que ces hom 


| acatholiques, malgré leurs divergences personne 


| pourra faire facilement entendre et comprendre à 


tonbntabt du même coup la religion vraie ; il 
faussent la notion et versent peu à peu dans le 
ralisme et l'athéisme. Il est donc parfaitement 
dent que c’est abandonner entièrement la re 
divinement révélée que de se joindre aux partis 
et aux propagateurs de pareilles doctrines, 


Fausse apparence du bien de cette union. 


Une fausse apparence du bien peut plus facileme 
alors qu’il s’agit de favoriser l'union de tous les € 
tiens, entraîner quelques ämes. N'est-il pas ju 
— a-t-on l'habitude de dire, — n'est-ce pas. mê 
un devoir pour tous ceux qui invoquent le nom. 
Christ d'éviter les accusations réciproqués et de s’ 
enfin, de temps à autre, par les liens d’une mu 
charité ? Quelqu'un oserait-il affirmer qu'il af 
le Christ s’il ne cherche de toutes ses forces à 5 
liser le vœu du Christ lui-même demandant à 
Père que ses disciples soient «un » (x) ? Et le. Che 
n'a-t-il pas encore voulu que ses disciples fusse 

marqués et ainsi distingués du reste des hommes 4 
le signe de l'amour mutuel : « In hoc cognoscen 
omnes quia discipuli mei estis, si dilectionèm hab 
rilis ad invicem, » (C'est à cela que tous reconti 
tront que vous êtes mes disciples si vous avez d 
l'amour les uns pour les autres.) (2) Plaise à Die 
— ajoute-t-on — que tous les chrétiens soi 
« un » ; car, de. la sorte, ils rejetteraient avec à 
efficacité beaucoup plus grande ce venin de l’impié 
qui, en s’insinuant et,se diffusant chaque jo 
davantage, prépare la ruine de l'Evangile. 


Les « panchrétiens ».  . 


Telles sont, parmi d’autres du même genre, I 
raisons que font valoir les panchréliens, ainsi qu’ 


soient peu nombreux et rares ; ils ont, au contraïr 
formé des organisations complètes et fondé partot 
des associalions que dirigent le plus souvent 


en matière de vérités de foi. L'entreprise se pour 
d’ailleurs si activement qu'elle s’est acquis la favet 
de milieux multiples, captant même la bienveilla 
de nombreux catholiques, attirés par l'espoir de 
liser une union conforme, semble-t-il, aux vœux d 
notre Mère la sainte Eglise, laquelle, de tout temp: 
n'a rien tant désiré que sh appeler et de ramener à ell 
ses enfants égarés. Mais sous les séductions de À 
pensée et la carésse des mots se glisse une errek 
incontestablement des plus graves et capable de rui 
de fond en comble les assises de la foi catholique. 


Doctrine de l'Égffée sur la véritable unite. 


La conscience de Notre charge apostolique N 
interdit de permettre que des erreurs pernicie 
viennent égarer le troupeau du Seigneur. Auss 
Vénérables Frères, en appelons-Nous à votre zèle pot 
prévenir un pareil mal. Nous sommes, en effet, 
suadé que, par vos écrits et par votre ‘parole, ch 


(x) loann. AVI EI TPS ES 
(2) Ioann. US DIE ee 


Ser ; ane y puiseront une règle de 
et de conduite pour les œuvres visant à rassem- 
de quelque manière que ce soit, en un seul 
tous ceux qui se réclament du nom de-chrétien. 
LDieu, Auteur de toutes choses, nous a créés pour 
onnaître et le servir ; principe dé notre existence, 
La donc un droit absolu à nous voir le servir. Dieu 
Mrait pu n’imposer à l’homme, comme règle, que 
seule loi naturelle qu’il avait gravée dans son 
Mur en le créant, et dans la suite en régler les déve- 
j>pements par sa Providence ordinaire ; il a, cepen- 
Int, jugé préférable d'y joindre des préceptes : à 
bserver, ct, au cours des âges, c'est-à-dire depuis 
Mrigine du monde jusqu’à la venue et la prédication 
Christ Jésus, il a lui-même instruit les hommes 


Ms: son Créateur : « Multifarium mullisque modis 
lim Deus loquens patribus in Prophetis, novissime 
lebus istis locutus ‘est nobis in Filio. » (Après avoir, 
plusieurs reprises et en diverses manières, parlé 
Itrefois à nos pères par les Prophètes, Dieu, daris 
derniers temps, nous a parlé par le Fils.) (x) 


' Église, et une Église unique, 
a été fondée par le Christ. 


Æ1 en résulte qu'il n’est pas de vraie religion en 
hors de celle qui repose sur la Révélation divine ; 
Hite révélation, commencée à l’origine du monde, 
bursuivie sous la Loi ancienne, le Christ Jésus lui- 
bême l’a parachevée dans la Loi nouvelle, Mais, du 
oment que Dieu a parlé — ce qu’atteste l’histoire, 


nent quand il commande, Afin justement 
3e nous travaillions à la fois'à la gloire de Dieu et 
| notre propre salut, le Fils unique de Dieu a con- 
hitué sur terre son Eglise. Or, ceûx qui se disent 
mrétiens ne peuvent pas he pas croire, pensons-Nous, 
une Eglise, et une Eglise unique, a été fondée par 
Christ ; mais si on leur demande ensuite quelle 
21 être, d’après la volonté de son Fondateur, cette 
Se, ils ne s'entendent déjà plus. Beaucoup d’entre 

par exemple, nient que l'Eglise du Christ doive 
. société visible, se présentant sous la forme 
“un corps de fidèles uni ue, et faisant tous profes- 
von d’une seule et même doctrine sous un magistère 
» un gouvernement uniques ; au contraire, l'Eglise 
ïsible “n'est pas autre chose, à leur sens, qu’une 
idération des différentes communautés chrétiennes, 
ttächées à des doctrines différentes, parfois ième 
Sntradictoires. “EEE 
“Notre-Seigneur Jésus-Christ, cependant, a institué 
on Eglise comme une société parfaite, ayant par 
à nature même des caractères extérieurs et percep- 
es à nos sens, ayant pour but de procurer dans 
avenir le salut du genre humain, sous la conduite 
fun seul chef (2), par l’enseignement et la prédica- 
on (3), par l’administration des sacrements, sources 
6 Ja grâce céleste (4) ; c’est pourquoi il l’a comparée 
“un royaume (5), une maison (6), un bercail (7), 


1) Hebr. 1, 1 sq. 
Malth: xvi, 18 sq. ; Luc. xxn, 32 ; 
Marc. xv1, 15. 
h) Toann. Ur, 5 : 3 VI, 48-59 ; xx, 22 sq. ? 
etc. J 
) Matih. xu. sen 

Cf. Matth. xvi, 18. $ = 

2 6. É J 


Toann. xx, 10-17. 


f cf. Matth. xvur, 


Is: devoirs qui s'imposent à tout être raisonnable 


- il est évident que l’homme a l'obligation absolue ‘ 
croire Dieu quand ïl parle et de lui obéir inté-@ 


‘communautés 


“un troüpeau(r). Après la mort de son Fondateur et 
des premiers Apôtres chargés 
Eglise, si admirablement constituée, ne pouvait assi- 
rément ni périr ni disparaître, car elle avait reçu 
le mañdat de conduire, sans distinction de temps #t 
de licu, tous les hommes au Salut étérnel : « Euntés 
ergo docete omnes gentes. » (Allez dünc et enseignez 
toutes lés nations.) (2) Dans l’accomplissement per- 
pétuel de cette mission, l'Eglise pouvait-elle défaillir 
ou échouer, alors que le Christ lui-même lui accorde 
son assistance continuelle, en vertu de cette promesse 
solennelle : ‘« Ecce vobiscum sum omnibus diebus, 
usque ad  consummationem saeculi. » (Voici qué 
je suis avec vous jusqu'à la consommation ‘des 
siècles) (3) ? 

Il est donc nécessaire que non seulement l'Eglise du 
Christ existe aujourd’hui comme en tout temps, mais 


“encore qu'elle demeure identique à celle des temps: 


“postoliques, sinon il faudrait dire — ce ‘qui est 
inadmissible — ou bien que Notre-Seigncur Jésus- 
Christ n’a pu accomplir son dessein, ou bien qu'il 
s'est trompé en affirmant que lés portes de l'enfer 
ne prévaudraient jamais contre elle (4). 


Opinions et raisons des « panchrétiens ». 


C’est le moment d'exposer et de réfuter une erreur 
qui est. à la base de toute cette question et d’où pro- 
cèdent l’activité et les multiples efforts des acatholiques 
pour confédérer comme Nous l'avons dit les églises 
chrétiennes, Les auteurs de ce projet ont en effet 
pris l'habitude de citer à {out propos cette parole du 
Christ : « Ut omnes unum sint..…. Fiet unum ovile et 
unus pastor » (5) (Que tous soient un... Il n’y aura 
qu'un seul bercail et qu’un seul pasteur), comme si, 
à leur avis, la prière et le vœu du Christ Jésus étaient 
demeurés jusqu'ici lettre morte. Ils soutiennent, en 
effet, que l’unité de foi et de gouvernement — qui 
est le caractère de l’unique et véritable Eglise — n’a 


jusqu'’ièi presque jamais existé et qu'elle n'existe pas 
davantage aujourd’hui ; qu'on peut, à vrai dire, la” 


souhaiter et la réaliser quelquefois par une commune 
entente des volontés, maïs qu’il la faut néanmoins 
considérer comme une sorte d’utopie. Ils ajoutént 
que l'Eglise en soi, de par sa nature, est divisée, 
c'est-à-dire constituée de très nombreuses églises ou 
particulières, encore divisées, ayant 
bien œuelques points communs de doctrine, mais 
différant les unes ‘des autres pour tout le resté ; 


chaque église, d’après eux, jouit des mêmes droits, 
et c’est tout au plus si, de At ee apostolique aux 


premiers Conciles œcuméniques, l'Eglise fut une ét 
unique. Il faut donc, concluent-ils 
les controverses même les plus anciennes et les’ diver- 
gences de doctrine, qui continuent encore à les diviser 
aujourd'hui, et, avec les autres vérités doctrinales, 
proposer et établir une certaine règle de foi com- 
mune ; dans cette profession de foi, bien plns qu'ils 
ne le sauront, ils se sentiront de véritables frères ; 
puis, les diverses églises où communautés une fois 
unies en une sorte de fédération universelle, il 
deviendra possible de lutter énergiquement et victo- 
ricusement contre les progrès de l’impiété. 

Voilà, Vénérablés Frères, ce que tous répètent. 


Il en est, cependant, qui déclarent et concèdent que. 


r 
# 


(x) Toanh. xXx1, 15-17. 
(>) Malik. xxv'u, 7x9. 
(3) Matth. xxvir, 90. 
(4) Matth. xvi, 18. 

(5) loann.-xvit, 21; x, 


198. 


de la propager, cette. 


, oublier et écarter 
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le protestantisme a rejeté un peu trop inconsidéré- 
ment certains dogmes ou certaines pratiques du culte 
extérieur, pourtant consolantes et utiles, tandis que 
l'Eglise romaine les garde encore. À vrai dire, ils 
se hâtent d'ajouter que cette Eglise elle-même s'est 
égarée et qu’elle a corrompu la religion primitive, 
«en y ajoutant un certain nombre de doctrines moins 
étrangères que contraires à l'Evangile et en les impo- 
sant à la foi des fidèles ; ils citent, parmi elles, en 
premier lieu, la primauté de juridiction attribuée 
à Pierre et à ses successeurs sur le siège romain. Dans 
ce nombre, quelques-uns, peu nombreux il est vrai, 
_ consentent à accorder au Pontife romain soit une 
primauté d'honneur, soit un certain pouvoir de juri- 
diction ou d’autorité ; toutefois, cette primauté ne 
serait pas de droit divin, mais résulterait en une 
certaine manière du consentement des fidèles ; 
d’autres vont même jusqu’à souhaiter que leurs con- 
grès, qu’on peut qualifier de bariolés, soient présidés 
par le Souverain Pontife en personne. Pourtant, si 
l’on rencontre bon nombre de ces acatholiques prè- 
chant à pleine bouche une communion fraternelle 
dans le Christ Jésus, pas un d’entre eux ne songe 
à se soumettre au Vicaire de Jésus-Christ quand il 
enseigne, ou à lui obéir quand il commande. Néan- 
moins, ils affirment qu'ils traiteront volontiers avec 
l'Eglise romaine, fnais sur un même pied, d'égal 
à égal ; en réalité, s'ils le faisaient, sans aucun doute 
ils ne concluraient le pacte éventuel qu'avec la pensée 
de ne pas s'obliger à renoncer aux opinions qui 
précisément les maintiennent, aujourd’hui éncore, 
dans leurs erreurs ét leurs errements, hors l'unique 


bercail du Christ. 


Les catholiques ne peuvent à aucun titre 
participer à l'action des « panchrétiens ». 


Dans ces conditions, il est évident que le Siège 
Apostolique ne peut sous aucun prétexte participer 
à leurs congrès et que les catholiques n'ont, à aucun 
prix, le droit de les favoriser par leur suffrage ou 

_ leur action ; ce faisant, ils attribueraient de l'autorité 
à une religion fausse, entièrement étrangère à la 
seule Eglise du Christ. Est-ce que Nous pouvons 
tolérer — ce qui serait le comble de l’iniquité — que 


la vérité, surtout la vérité révélée, soit ainsi mise en. 


discussion ? En l'espèce, en effet, il s’agit de défendre 
la vérité révélée. Puisque c’est à toutes les nations, 
pour les instruire de la foi évangélique, que le Christ 
Jésus envoya ses Apôtres et que, par crainte de la 
moindre erreur de leur part, il voulut que lé Sairit- 
Esprit leur enseignât auparavant toute vérité (r), 
est-il admissible que, dans l'Eglise ayant Dieu lui- 
même pour chef et pour gardien, cette doctrine «les 
Apôtres ait jamais complètement disparu ou suhi 
quelque modification profonde ? De plus si l'Evan- 
gile, d'après la déclaration explicite de Notre Rédemp- 
teur, se rapporte non pas seulement aux temps 
apostoliques, mais encore à tous les âges, comment 
admettre que l’objet de la foi soit devenu, avec le 
temps, tellement obscur, tellement incertain que des 
opinions même contradictoires puissent être aujour- 
d’hui tolérées? S'il en était ainsi, il faudrait alors 
soutenir et que la descente du Saint-Esprit sur les 
_Apôtres, et que la présence perpétuelle de ce même 
* Esprit dans l'Eglise, et que la prédication de Jésus- 
Christ lui-même ont perdu, depuis bien des siècles, 
toute leur efficacité, toute leur bienfaisance — affir- 
mation évidemment blasphématoire. Mais il y à plus : 


_ (x) Toann. xvr, 13. 


s \ 


«D ocumentation Catholique » 


” de la charité se fasse aux dépens de la foi? Person 


25 
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FA que 

le Fils unique de Dieu a, d’une part, commandé à 
envoyés d'enseigner toutes les nations et, d’aul 
part, imposé à tous les hommes l'obligation de 
aux « témoins préordonnés par Dieu » (Test 
pracordinatis a Deo) (x). Ce commandement, il. 
sanctionné par cette parole: « Qui crediderit, 
baptizatus fuerit, saluus erit ; qui vero non credide 
condemnabitur, » (Celui qui croit et sera baptisé 
sauvé ; mais celui qui ne croit pas sera 
damné.) (2) Or, ce double précepte du Christ = 
celui d'enseigner et celui de croire, en vue de” 
possession du salut éternel — ne peut s’observer, 
même se comprendre que si l'Eglise expose intég® 
lement et publiquement la doctrine ‘évangélique 
si, dans cet exposé, elle est à l'abri de tout pé 
d'erreur. Aussi sont-ils encore des égarés ceux qi 
croient à l'existence, quelque part sur la terre, d 
dépôt de la vérité, mais qu'il faut dans sa recherc 
une telle somme de labeur, des études et des disc 
sions si longues que pour la découvrir et s’en pén 
trer la vie de l’homme y suffirait à peine. D'où cet 
conclusion que Dieu infiniment bon se serait fe 
entendre par les Prophètes et son Fils unique 
ne rendre sa révélation assimilable qu'à un 
nombre d'hommes d’un âge fort avancé, et null 
ment pour donner une doctrine de foi et un code & 
morale capables de diriger les hommes pendant toi 
le cours de leur vie mortelle. 


Pas de vraie hanté sans la foi. 


Ces panchrétiens, par ailleurs, qui cherchent, 
fédérer les églises, semblent poursuivre le très no 
dessein de développer la charité entre tous les ch 
tiens ; mais comment imaginer que cet accroissem 


n'ignore assurément, que saint Jean lui-mèên 
l’Apôtre de la Charité, celui qui, en son Fvangi 
dévoile, en quelque sorte, les secrets du Cœur Sa 
de Jésus, celui qui ne cessait de rappeler à ses fidè 
le précepte nouveau « Diligite alterutrum » (Aïm 
vous Jes uns les autres), interdisait d’une fa 
absolue toute relation avec ceux qui ne professaie 
pas la doctrine du Christ entière et pure: « Si q 
venit ad vos et hanc doctrinam non affert, nol 
recipere eum in domum, nec Ave ei dixeritis ». 


. quelqu'un vient à vous et n'apporte point cette de 


trine, ne le recevez pas dans votre maison et ne 
saluez même pas.) (3) Ainsi donc, puisque la chaïl 
a pour fondement une foi sincère et intègre, l’uni 
de foi doit être, par suite, le lien primordial um 
sant les disciples du Christ. 


Trop de divergences pour aboutir à l'unité. : 


Comment, dès lors, concevoir la possibilité du 
pacte chrétien, dont les adhérents, même dans … 
questions de foi, auraient le droit de conserver lex 
manières de voir et de penser, alors même qu'’e 
seraient en contradiction avec les opinions 
autres ? Par quelle formule, Nous vous le demandoï 
des hommes d'opinions contradictoires ‘ pourraies 
ils se grouper dans une même el unique fédératit 
chrétienne? Et, par exemple, les uns affirment ol 
la Tradition sacrée est la source authentique de 
Révélation, tandis que les autres le nient. Les w 
pensent que la hiérarchie ecclésiastique est, par 
volonté divine, formée d’évêques, de prêtres et 


(1) Act.=x, hr: ”- 
(2) Marc. xviie 46. : ae 
(3) II Tounn., x0 LE ENT OEES 


nr | 


nistres, les autres affirment qu’elle fut introduite 
“u à peu selon les circonstances et les époques. Les 
ms adorent dans la très Sainte Eucharistie, grâce 
celte merveilleuse transformation du pain et du 
Bn qu'on appelle la transsubstantiation, le Christ 
méllement présent, les autres déclarent que le corps 
x Christ ne s’y trouve présent que par la foi ou par 
M signe et la vertu du Sacrement. Ceux-là recon- 
hissent à l'Eucharistie à la fois la nature de sacri- 
me aussi bien que de sacrement, ceux-ci n'y voient 
en d'autre qu’un souvenir ou uné commémoration 
>» la dernière Cène. Certains jugent qu'il est bon et 
Ivile de croire que les Saints, et en particulier la 
ierge Mère, règnent avec le Christ et qu’il faut donc 
hs invoquer, les prier et entourer leurs images de 
otre vénération, d’autres prétendent que ce culte 
ut illégitime, parce que contraire à l’honneur dû 
| Jésus-Christ, « seul médiateur entre Dieu et les 
ommes » (Unius mediatoris Dei et hominum) (x). 
| En présence de ces profondes divergences d'opi- 
ion, Nous n'’apercevons guère l'unité de l'Eglise, 
uand cette unité ne peut résulter que d’une règle 
nique de foi et d’une même croyance de tous les 
Mréliens. Par contre, Nous savons très bien qu’on 
woutit par là à la négligence de la religion, c’est-à- 
tire à l’indifférentisme et à ce qu’on dénomme le 
modernisme. Les malheureux qu’infectent ces erreurs 
vutiennent que la vérité dogmatique n’est pas 
bsolue, mais relative, c'est-à-dire qu’elle doit 
adapter aux exigences variables des temps et des 
“eux et aux divers besoins des âmes, puisqu'elle 
est pas contenue dans une révélation immuable, 
aais doit, de par sa nature, s'accommoder à la 
rie des hommes. 


Vas de distinction possible entre articles de foi. 


… Pour ce qui regarde les dogmes de foi, il est encore 
Mine distinction absolument illicite : celle qu'on a 
“ugé bon d’introdüire entre les articles appelés fon- 
lamentaux et non fondamentaux de la foi, les uns 
evant être admis par tous et les autres pouvant être 
aissés au libre assentiment des fidèles, Or, la vertu 
rnaturelle de foi a pour objet formel l'autorité 
e Dieu révélant, autorité qui ne souffre aucune 
tinction de ce genre. C'est pourquoi tous 
s véritables disciples du Christ croient, par exemple, 
ù mystère de l'Auguste Trinité de la même foi 
d'au dogme de l’Immaculée Conception, à celui de 
Incarnation de Notre-Seigneur et à celui du ma- 
istère infaillible du Pontife Romain, au sens, bien 
tendu, où l’a défini le Concile œcuménique du 
Matican. Et, pour avoir. été solennellement décrétées 
, sanclionnées par l'Eglise à des époques diverses 
même toutes récentes, ces vérités n’en sont ni 
ins certaines, ni moins dignes de foi; n'est-ce 
as Dieu qui les a toutes révélées ? 
Le magistère de l'Eglise, établi ici-bas d’après 
dessein de Dieu pour garder perpétuellement 
Intact le dépôt des vérités révélées et en assurer la 
“onnaissance aux hommes, s'exerce chaque jour par 
e Pontife Romain et les évêques en communion 
ec lui ; mais il comporte encore, toutes les fois 
il est nécessaire pour s'opposer plus efficace- 
nt aux erreurs et aux attaques des hérétiques ou 
elopper avec plus de clarté ou de détuls certains 
nts de la doctrine sacrée, afin de les faire mieux 
étrer dans l'esprit des fidèles, la, mission de pro- 
der par décrets à des définitions opportunes et 


# 


I | + 
(1) Cf. L Timoth. n, 5. \ 
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solennelles, Cet usage du magistère extraordinaire 
n’introduit aucune invention ni n'ajoute rien de 
nouveau à la somme des vérités contenues, au moins. 
implicitement, dans la Révélation que Dieu a con- 
fiée en dépôt à l'Eglise ; mais ou bien il proclame 
ce qui jusque-là pouvait paraître obscur à quelques 
esprits, ou bien il crée l'obligation de la foi sur un 
point qui, antérieurement,. pouvait êtré pour cer- 
tains l’objet de quelque discussion, 


Seul moyen de procurer l'union : 
retour des dissidents à la véritable Eglise. 
Ainsi comprend-on pourquoi, Vénérables Frères, 


ce Siège Apostolique n’a jamais permis à ses fidèles 
d’assister aux Congrès des acatholiques ; l'union des 


chrétiens ne peut être procurée autrement qu’en favo- 


risant le retour des dissidents à la seule et véritable 
Eglise du Christ, qu'ils ont eu jadis le malheur 
d'abandonner. Le retour, disons-Nous, à la seule et 
véritable Eglise’du Christ, comme telle et bien visible 
à tous les regards, destinée enfin, par la volonté de 
son Auteur, à demeurer telle qu'il l’a lui-même insti- 
tuée pour le salut commun des hommes, Car, jamais 
au cours des siècles, l’'Epouse mystique du Christ n’a 
été souillée ; elle ne le sera jamais non plus au témoi- 
gnage de saint Cyprien : « Adullerari non potest 
Sponsa Christi: incorrupla est et pudica. Unam 
domum novil, unius cubiculï sanctlitatem  casto 
pudore custodit. » (L'Epouse du Christ ne peut être 
déshonorée ; elle est incorruptible et pure. Elle ne 
connaît qu’une seule demeure et, par sa chaste 
réserve, conserve intacte la sainteté d'un seul 
foyer.) (x) Le saint martyr s’étonnait encore vive- 
ment, et à bon droit, qu'on püt s’imaginer « que 
cette unité, fruit de la stabilité divine, consolidée 
par les sacrements célestes, fût exposée à se briser 
sous le choc de volontés discordantes » (Hanc uni 
talem de divina firmitale venientem, sacramentis 
caelestibus cohaerentem, scindi in ecclesia posse et 
voluntatum collidentium divortio separari) (2). Le 
corps mystique du Christ, c'est-à-dire l'Eglise, est 
unique (3), homogène et parfaitement articulé (4), 
à l'instar d’un corps physique ; il est donc illogique 
et ridicule de prétendre que le corps mystique puisse 
être formé de membres épars, isolés les uns des 
autres ; par suite, quiconque ne lui est pas uni ne 
peut être un de ses membres, ni soudé à sa tête, 
qui est le Christ (5). 


Désir ardent du Pape pour l'unité catholique. 


Dans cette unique Eglise du Christ, personne ne 
s'y trouve et personne n’y demeure à moins de 
reconnaître et d'accepter, avec obéissance, l'autorité 
et la puissance de Pierre et de ses légitimes succes- 
seurs. Est-ce qu'ils n’ont pas obéi à l'Évêque de 
Rome, Pasteur souverain des âmes, les ancêtres de 
ceux qui aujourd’hui professent les erreurs de 
Photius et des Novateurs ? Des fils ont, hélas ! déserté 
la maison paternelle sans que pour cela la maison 
s'effondre, car elle avait l’appui dégl'assistance divine. 
Qu'ils reviennent donc au Père commun ; oubliant 
les insultes proférées jadis contre le Siège. Aposto- 
lique, il les accueillera avec toute sa tendresse. Si, 


(x) De cath. Ecclesiae unilate, 6. 
(2) Ibid. 

(3) 1:Cor. x, 12,17 { 

(4) Eph. 1v, 16. 

(5). Cf. Eph. v, 30; 1, 22. 
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comme ils le répètent, ils n’ont. d'autre désir que de 
se joindre à nous et aux nôtres, pourquoi ne pas 
s'empresser de venir à cette Eglise « mère et éduca: 
trice de tous les fidèles du Christ » (r)? Qu'ils 
écoutent la voix de Lactance s'écriant : « Seule... 
ue catholique conserve le culte véritable. Elle 

la source de vérité, 
- Gb de Dieu ;-qui n Y entre point où qui en sort 
pérd tout espoir de la vie et du salut. Que personne 
me se laisse aller à d'opiniâtres contestations. C’est 
une question de- vie et de salut ; si l'on n’y veille 
attentivement et prudemment, c'est la perte et la 
mort.» (2) 

En définitive, c'est au Siège Apostolique fondé en 
cette ville, consacré par le sang des Princes des 
Apôtres, Pierre et Paul, c'est-:à ce Siège, disons- 
Nous, « fondement et générateur de l'Eglise catho- 
lique » (3), que doivent revenir. les fils séparés. 
Qu'ils y reviennent, non avec la pensée et pas même 
avec l'espoir, qué « l'Eglise du Dieu vivant, colonne 
el soutien de la vérité » (Ecclesia Dei vivi, columna 
et firmamentum veritatis) (4), sacrifiera l'intégrité 
de la foi et subira leurs erreurs, mais, bien au con- 
traire, avec l'intention de se soumettre à son ma- 

- gistère et à son gouvernement. Plaise à Dieu que 
cet heureux événement, que tant de Nos prédéces- 
seurs n'ont pu voir, Nous en soyons favorisé et que 
ces enfants, dont Nous pleurons l'éloignement par 
suite de funestes conflits, Nous puissions les accueillir 
d'un cœur palernel ; que le Sauveur Notre Dieu, 
« dont la volonté est que tous les hommes soient 
sauvés et parviennent à la connaissance de la vérité » 
(Qui omnes homines vull salvos fieri el ad agnitionem 
veritatis venire) (Bb), daigne Nous entendre quand 
Nous le supplions de toutes nos forces de bien vou- 
loir ramener à l’unité de l'Eglise toutes ces âmes 
errantes, En cette question on ‘ne peut plus grave 
Nous faisons appel et Nous voulons qu'on recoure à 


l’intercession de la Bienheureuse Vierge Marie, Mère | 


de la divine grâce, triomphatrice de toutes les héré- 
sies, auxiliatrice des chrétiens, afin qu'elle Nous 
obtienne de voir briller au plus tôt ce jour si désiré 
où tous les hommes entendront la voix de son divin 

ils « en demeurant fidèles à l'unité de l'Esprit dans 


les liens de la paix » (Servantes unilalem Spriue in | 


vinculo pacis) (6). 

Vénérables Frères, vous Savez maintenant combien 
ce vœu Nous est .cher ; Nous désirons aussi 
tous Nos fils le sachent : 


catholiques, mais encore tous ceux qui vivent séparés 


de Nous ; pour ces derniers, s'ils implorent dans une 


humble prière les lumières célestes, nul doute qu'ils 


ne reconnaissent la seule et véritable Eglise de Jésus- | 


Christ et qu'ils viennent enfin s'unir à nous dans 
les liens d'une charité parfaite. Confiants dans cet 
: espoir, el comme gage des faveurs divines, ainsi 
_qu'en_lémoignage de Notre bienveillance paternelle, 


Nous vous actordons de tout cœur à vous, Vénérables | 


Frères, à votre clergé et à 
Apostolique. 


vos fidèles, la Bénédiction 


Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 6 janvier, en 


la fête de l'Epiphanie de Notre- Seigneur Jésus-Christ, 
l'an mil neuf cent vingt-huit, k. sixième année de 
Notre Pontificat. 

PIE XI, PAPE. 


1 Concil. Laleran. 1v, e. 5. 

. (2) Divin. Inslil. 1v, 3o, rr-12. 

= _(4).S: CYen., Ep. 48 ad Cornelium, 3. Ÿ 

(4) 1 Tim..m, 15. | : \ 
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ACCRO} 1 VAR VAE PIE Fan a Fi $ $ 
, w CEE ï 


la demeura de la foi, le | 


catholique était en droit de faire valoir contre L« 
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Le sens de la el 


1. — La condamnation de |’ « Action Française »: 
a un sens essentiellement religieux, non politique © F 


Les griefs de l'Église, griefs essentiellement rise. | 3 


1. Qu'il s'agisse des dangers provenant, comn 
de leur source première, du principat intellectu 
d'un chef agnostique ; qu'il s'agisse des risques pi 
chains de déviation de L'esprit catholique, et di 
erreurs, des allérations effectives de la doctrine 
de la pratique catholiques, qui dérivent de là da 
le mouvement lui-même de |’ « Action Française h 
et qui se trouvent placés sous le signe d’une conce] 
tion naturaliste de la cité et de la culture, — l’Egli 


tion Française » un certain nombre de griefs. : C 
griefs sont d’ordre essentiellement religieux. Il y 
en eux, cela est fort clair, de quoi rendre un mou} 
mént condamnable. | 

Quand le mouvement de l’ « Action Frangsisol 
s'est vu effectivement Re ce sont de te 
griefs essentiellement religieux qui ont constitué 
molif et la raison formelle des censures de l’Egli 
les documents pontificaux .en 
avec une irrécusable évidence, 

Le Pape déclarait, dès le premier instant (3), intel 
venir « pour le bien des âmes et particulièrement € 
la jeunesse », en raison d’ « un danger d'autant plul 
grave dans le cas présent qu'il touche plus ou moin 
directement, et sans qu'il y paraisse -toujours, à 
foi el à la morale catholique » ; danger qui « poui 
rail insensiblement faire dévier le véritable espr 
catholique », comme « la ferveur et la piété de } 
jeunesse », bref « abaisser la perfection de là p eh 
tique chrélienne et, plus encore, l’apostolat de 
véritable action catholique à laquelle tous les fidèle 
les jeunes gens surtout, sont appelés à collaborer » 

Rättachant. ce danger aux erreurs agnostiques « 
chef de 1” « Action Française », auquel, sans 
nommer, il faisait clairement allusion, il dénonçait: 
la fois les faux principes d'ordre « religieux, mort 


| 
portent témoignagi 


| 


(x) Un vol. in-8* couronne de 416 pages, 15 francs 
Editions Spes, Paris. 


Cet ouvrage comprend cinq chapitres : 1° La règle & 


fidélité, par le P. Paurs Doxcœur" — 2° Les erreurs el 
Charles Maurras, par les PP. M.-V. Bennanor 
Er. Laseune ; — 3° Les erreurs doctrinales et morales &! 


mouvement d'« Aclion Française », par l'abbé D. Larre! 
MENT : — 4” L’ « Action Française » devant le Souverai 
Pontife, par l'abbé F.-X. Maquarr ; — 5° Le sens dé } 
condamnation, par JAGQUES MARITAIN. | 

Dans son discours au Sacré Collège (24. 12. 27 
S. S. Pie XI x dit de cet ouvrage : « Nous venons justh 
ment de recevoir un volume excellemment inspiré, © 
des hommes qui répondent aux noms de. Doncœur, €! 
Maritain, de Bernadot, de Maquart, de Lajeunie et de Lalls 
ment, expliquent Pourquoi Rome a purlé, ouvrage qui 
déjà ‘fait la lumière en beaucoup d’esprits, et qui, Noul 
l'espérons, en fera toujours plus largement. » (Cf. D. C' 
t, 19, col, 71.) (Note de la D. C. — Sauf indicalion con 
traire, les notes sont de l'auteur.) Lo 

(2) Les sous-titres sont de l'auteur. ù 

(3) Lettre à S. Em. le cardinal Andrieu 5 sep 


social » of dans ses JS et la mécon- 
sance des « rapports nécessaires » du dogme et 
la morale catholiques avec la politique, « laquelle 
logiquement subordonnée à la morale » ; et il 
sumait ses griefs dans les deux mots de « renais- 
mce de paganisme » et de « naturalisme ». Plus 
lod, dans sa lettre du 5 janvier 1927 au cardinal 
bndrieu (1), il qualifiait les erreurs imputables à 
« Action Française » de « particulière espèce de 
ôdernisme politique, doctrinaire et pratique » 
uns l’allocution consistoriale du 20 décembre 
l,26 (2), il avait déclaré d'une part « qu'il n’est pas 
lu tout permis aux catholiques d’adhérer au pro- 
Mamme el comme à l’école de ceux qui placent les 
érêts de parti avant la religion et font servir celle- 
à celui-là » ; d'autre part, « qu'il n’est pas permis 
D :s'exposer el d'exposer les autres, surtout les jeunes 
ns, à des influences et à des directions périlleuses 
vur l'intégrité de la foi et de la morale, comme 
our l'éducation catholique de la jeunesse ». Dans 
5s articles « autorisés et inspirés (3), l'Osservatore 
Omano avait nolé de même que « suivant les décla- 
tions de M. Maurras lui-même, l’ « Action Fran- 
| çaise » est une école de politique, et que toute école 


M général, et pareillement une école de poli- 
1e en particulier, ne peut pour ‘des catho- 
ques faire abstraction de la foi et de la morale 


nrétienne, surtout si cette école a pour PR 
préparation d’un ordre social chrétien » (4) ; et à 
ropos de la Ligue d’ « Aclion Française », « 
aint-Siège, avait écrit le même journal, déplore 
‘une jeunesse si nombreuse et si bonne soit tenue 
bus la direction et l'influence de dirigeants dans les 
rits desquels ont fait défaut la foi catholique, la 
uste subordination de la politique à la religion, et, 
ien souvent aussi, le respect de la morale catho- 
que » (5). 


L'obéissance, seule attitude logique. 


5, Aussi bien, dès avant la condamnation, les 
holiques réfléchis, el avertis des exigences de ‘leur 
, qui favorisaient le mouvement d’ « Action Fran- 
baise » apercevaient- -ils généralement d’une façon 
us ou moins nelle les périls signalés maintenant 
ar Pie XI. Ils prêtaient cependant leur appui à ce 
uvement, parce qu'ils croyaient ces dangers remé- 
liables, et que le péril leur semblait en conséquence 
indre que Jes_ehances ‘de redressement (6); ils 
no. devoir aller au plus pressé dans la lutte 
ntre beaucoup d'erreurs menaçantes, et trouver 
ur cela une aide efficace dans le zèle pour le bien 
rique et dans les importantes vérités partielles ‘que 
iurras rétablissait dans les esprits ; et ils espéraient 
e la grâce transfgurerait un jour tout ce mouve- 
ent de pensée en le complétant et rectifiant dans 
lumière de la foi. Conscients néanmoins du péril, 
Mn pouvait croire qu'ils étaient donc prêts à dénoncer, 


(x) Cf, D. C.,-t. 17, col. 138-140. (Note de la D. C.) 

(2) Ibid., col, 131-135. (Note de la D, C.) 

(3) Osservatore Romano, 6-7 déc. 1926 [ef. D. Ci, t 7, 
143]. 

(4) Osserv. Ram,, 9-10 déc. 1926 [ef. D. C., ibid. col. 146]. 
(5) 14 novembre 1926 [D. C., & 16, col. 976]. 

-(6) Et cela a pu être vrai en un temps. Personne, par 
xemple, ne peut dire que Pie X, en ne promulguant pas 
peondemnation _de r914, a manqué à la vertu de pru- 
ace : la vertu de prudence est infaillible dans Ja régu- 
on qu’elle: applique à une matière contingente ; mais 
use | même des défaillances propres à celle-ci, cette 
ité ne saurait porter sur, le résultat, 


_ 


sur léventus, 
* 1926 [ef. De CAE 


au premier mot de leur chef suprême, seul compé- 
tent pour apprécier la gravité réelle des dangers en 
question, l'alliance ainsi conclue par eux pour dés 


raisons honnêtes, mais qui pouvaient ne pas répondre - 


ou cesser de répondre à une exacte appréciation des 
faits, et de la valeur desquelles le Pape seul, en tout 
cas, avait autorité pour juger en dernier ressort, au 
point de vue des suprèmes intérêts spirituels dont 
il à la garde, Rien n’était plus loyal et plus logique 
qu'une “telle disposition. C’est à l'Eglise de Dieu, 
non à aucune ligue politique, qu'un chrétien se 
donne absolument et pour toujours, Entre deux chefs 
dont l’un était un maître politique incroyant, l’autre 
la tête visible de l'Eglise universelle et le Vicaire de 
Jésus-Christ, pouvait-on, si un jour le conflit éela- 
tait, hésiter un moment ? 

Si, lorsque le Pape. s'est en effet prononcé, Îles 
catholiques d’ « Action Française » avaient tous agi 
selon une telle disposition d'esprit, la crise, pour 
douloureuse qu'elle eût été, n'aurait, pas causé dé 
détriment grave. Un nombre appréciable d’entr® eux 
a agi ainsi. Ce qui est stupéfiant, c’est qu'un plus 
grand nombre au contraire ait alors préféré Maurras 
au Pape ; et, par un phénomène singulier, ait rapi- 
dement oublié, quand l'Eglise censurait 1° « Action 
Française », les raisons qui rendaient celle-ci censu- 
rable, et qu'eux-mêmes, ou du moins les plus réflé- 
chis parmi eux, apercevaient auparavant (x). 


D'autres, il est vrai, qui regardaient les 2hosss 
d’une façon plus superficielle, n'avaient jamais 


aperçu ces déficiences et ces dangers, — en sorte que 
les avertissements de l'Eglise étaient pour eux d’au- 
tant plus nécessaires qu'ils leur semblaient plus 
inaltendus, A’ tous, nous l'avons souligné ailleurs, 
l’obéissance imposait un très dur sacrifier, Et le 
Pape le savait bien lui-même, qui-disait aux pélerins 
français : « Il faut souvent un peu de ;’esprit du 
martyre pour, cette intégrité d'obéissance, indispen- 
sable à quiconque veut rester toujours et à tout prix 
un digne fils de Dieu, de l'Eglise, du Père commun. 
L'obéissance sans doute est difficile, car en s'imposant 
directement à l'intelligence et à la volonté, elle 
atteint l’homme au point où il à le sentiment le plus 


ombrageux de sa dignité et de sa force. Aussi n'’est- : 


ce pas seulement pour obéir qu'est nécessaire ici 
l'esprit de martyre, il l'est encore à ceux qui 
demandent et qui doivent demander l’obéissance. On 
a l'impression que l’Apôtré a fait personnellement 
celle expéritnee quand on l'entend rappeler aux 
fidèles que les supérieurs veillent sur leurs âmes 
et en devront rendre compte, quand on l'entend leur 
recommander avec insistance de ne point faire gémir 
leurs pasteurs. » (2) Mais l’amour de l'Eglise et le 
sens de sa cure surnaturelle, comme il fortifiait 
le pasteur, devait rendre le sacrifice moins difficile 
à ceux qui élaient requis d’obéir. 

Quant à la désobéissance, elle ne pouvait qu'apporter 
à l’opportunilé de la condamnation la plus doulou- 


(x) On peut remarquer: qu'en septembre 1926 les étu- 
diants catholiques d’ « Action Française » déclaraient encore 
avoir « conscience des dangers » en sguestion (cf EDGE 
t. 16, col. 701]. ÿ z 

C'est depuis que li condamnation définitive a été portée, 
et que F « Action Française » a décidé la résistance ouverte, 
que la conscience de ces dangers semble avoir disparu, et 
que la condamnation du Pape est déclarée sans nul fon- 
dement par cehx-là, mêmes qu'elle frappe (cf. plus loin, 
col. 215). 

(2) Discours de S. 
à Rome pour, la tee tion des 
1792 (18 octobre 1926) : 
16, col. SAN AE 


Pre XI aux pèlerins français vemus 
mortyrs de septembre 


Osservalore Romano, 21 octobre 
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reuse confirmation. Les événements, en amenant au 
jour les dispositions intérieures de beaucoup, ont 
rendu tangibles les déviations dénoncées par l’auto- 
rité spirituelle, et manifesté du même coup d’une 
manière éclatante l'esprit qui s’était insensiblement 
développé dans le corps politique dirigé par Maurras. 

Un. esprit est chose parfaitement saisissable - et 
discernable ; c’est même un des privilèges de l'Eglise, 
dans son gouvernement universel, d’avoir à un degré 
éminent le discernement des esprits. Nous discernons 
un esprit qüand nous sayons d'où il vient — c'est-à- 
dire sous l'influence de quels principes il s'est formé 
— et où il ya, c’est-à-dire quels résultats il produit. 
Et le Seigneur lui-même nous a donné la suprême 
règle de discernement quand il nous a prescrit de 
juger l'arbre à ses fruits. Pour juger de l'esprit de 
l* « Action Française », on doit d’abord examiner 
d'où il vient, considérer les idées maurrassiennes. 
Mais après cela c’est en constatant où il va, en consi- 
dérant ses fruits, qu'on a le critère le plus évident et 
le plus sensible, et pour ainsi dire expérimental : 
car c’est surtout par les effets, contrôlables dans le 
plus grand nombre des cas, ut in pluribus, que se 
vérifie la gravité plus ou moins grande des déviations 
dues à l'esprit dont un corps collectif est animé. Et 
quoi de plus significatif à ce point de vue que 
l'épreuve véritablement crueiale provoquée par un 
conflit avec la suprème Autorité ? Doctrine et esprit, 
erreurs formelles et dangers d'erreur, devant rien 
l'Eglise n'est désarmée, Plus on se débat contre son 
jugement, plus on lui donne de forcé. 


Des catholiques ne sauraient être purement et simplement 
les disciples politiques d'un maître incroyant. 


3. Des catholiques peuvent collaborer, pour un but 
pratique déterminé, avec des incroyants ; ils peuvent 
recueillir, auprès d'un chef politique agnostique, 
bien des enseignements précieux, à condition d'isoler 
nettement, non seulement de sa philosophie géné- 
rale, mais aussi de sa philosophie politique, le 
domaine des vérités partielles empiriquement retrou- 
vées sur lesquelles ils s'accordent avec lui: ils peuvent 
ainsi devenir ses disciples sous un certain rapport. 
Mais ils ne sauraient être ses disciples purement ei 
simplement, même dans l’ordre seulement politique, 
où ils sont tenus d’avoir une philosophie chrétienne 
de Ja cité, et des mœurs politiques chrétiennes ; 
occupés par le Christ et par l'esprit du Christ, ils ne 
sauraient recevoir l'esprit d’un autre maître, c’est en 
ce sens qu'il a été dit: Magister vester unus est, 
Christus (x). 


Nous nous apercevons maintenant que trop de. 


catholiques — non contents d’avoir pour Maurras 
une reconnaissance et une admiration qu'aurait dû 
accompagner toujours la pleine conscience de leur 
supériorité comme chrétiens — subissaient au con- 
traire d’une façon pure et simple son magistère poli- 
tique, et avaient reçu l'empreinte de son esprit. On 
avait espéré que la vaste entreprise intellectuelle con- 


duite par lui ferait un jour, avec lui, retour au Christ:. 


Telle que le résultat — momentané, nous le souhai- 
tons — en apparaît aujourd'hui, cette opération aura 
consisté à unir un certain nombre de catholiques, 
rassemblés parmi ce qu’il y a de plus traditionnel en 
France, en un bloc insensible à la voix de l'Eglise. 
C’est un résultat qui fait horreur. 

Maurras se l'était-il proposé en cherchant l'al- 
liance des catholiques? Nous ne le pensons pas (au 


(x) Matth. xxur, 10. < x 
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début de la crise n'a-t-on pas senti chez lui co 
un étonnement douloureux — auquel répoi 
hélas ! l’empressement de certains membres du clères 
responsables les plus immédiats de la cr 
obscurcir par leurs conseils la conscience des laï 
croyants ?) Il se persuade même actuellement a 
les catholiques qui le suivent sont parfaiteme 
fidèles à tous leurs devoirs de catholiques, et le 4 
est qu'ils en sont persuadés comme lui. Que € 
catholiques dressés contre le jugement du 


s’imaginent rester de vrais fils de l'Eglise — et 
tout cela ne provienne d’aucun plan machiavél 


originellement conçu par Maurras, — cela ne i 
que montrer davantage la gravité de périls et di 
reurs qui dépassent de beaucoup les intentions 
hommes, 4 
Il semble qu'on puisse trouver dans une certai 
contradiction originelle la racine d’un tel désordi 
D'une part, 1’ « Action Française » était un pa 
politique, qui conviait des catholiques à s’allier a 
des incroyants sur un programme d'action imm 
diate, D'autre “part, et avant tout, c'était (com 
elle l’a toujours proclamé) une école politique, 
celte école voulait sans doute se restreindre à d 
constatations empiriques où des hommes essentiell 
ment divisés quant à la métaphysique et à la re 
gion pussent néanmoins se rencontrer, mais en mê 
temps, et à l'aide de ces mêmes constatations, 
entendait constituer une doctrine, et la plus systén 
lique qui soit (1) ; cette doctrine de l’ordre français 
beaucoup de ceux qui y adhéraient y voyaient 
base de toutes les synthèses ultérieures et supérieure 
de lordre ; et, s'ils étaient catholiques, ils se tro 
vaient ainsi conduits à solidariser sans le vouloir 
religion catholique à la doctrine nationaliste, et 4 
attendre des principes de celle-ci la seule conceptio 
juste et vraie, et la seule défense efficace non seule 
ment de la patrie française, mais de la civilisatioi 
et de la culture, et de l'Eglise elle-même. Sans qu’au 
cun catholique d’ « Action Française » s’en aperçû! 
c'élait une sorte de partlicularisation du catholicis 
qui tendait obscurément à se constituer ainsi. 


11. — Le faux présupposé de F « Action Française} 


L'-« À. F. » affirme le caractère essentiellement politique, 
de la condamnation. 


4. Une seule voie permettait de s'engager dans uni 
résistance ouverte, acharnée; à la condamnation pr@ 
noncée par le Pape: nier le caractère essentielle 
ment religieux de cette condamnation, déclarer qu’à 

s'agit d’une mesure « indiscutablement politique » (2) 

Ici, prévenons/ tout de suite un malentenduk 
L’' « Action Française ». assur& qu’il n’est pas vrai 
qu'elle ait jamais accusé le Pape de n'avoir obéi, es 


(x) Nous l'avons fait remarquer dans un opuscule publis 
au début de la crise (Une opinion sur Charles Maurras... 
des constatations empiriques ne sauraient constituer ur 
doctrine politique, mais seulement des fragments de doë 
trine, des préparations empiriques à une véritable scienc- 
politique : ; seule la pensée catholique est en état de consti 
tuer une telle science complète. Par là nous indiquio 
une des conditions du redressement intellectuel exigé pæ 
l'Eglise : il aurait fallu que l’ « Action Française » renonç 
à proposer une doctrine proprement dite, comprit qu'ell 
ne pouvait proposer que des vérités partielles, sur les 
quelles CAROECRES et posilivistes se rencontraient p 
accident. ï L 

(2) Action Française, o7 janvier 1927: « Pour bâillonne 
les pros français ».. $ 
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Brun ia es a ess … ; 
une des calomnies propagées avec une persévé- 
6 haineuse par les ennemis de 1° « Action Fran- 
Mise » consiste à prétendre que nous accusons le Pape 
n'avoir, en nous condamnant, obéi qu'à des mo: 
Mes politiques. Nous n’avons jamais pensé, ni dit, 
| écrit rien de tel. » (2) Mais comprenons bien le 
hs de cette protestation : « IL est naturel de croire, 
ursuit le Livre jaune, que le Souverain Pontife est 
M, même dans son action politique (3), par des mo- 
es religieux, et que pour lui le souci des âmes 
“me toutes autres préoccupations. » (4) Gela signifie 
ve les intentions du Pape, que ses mobiles, et, si l’on 
ut, que les motifs éloignés de la condamnation 
nt d’ordre religieux. Et pourrait-il en être autre- 
>nt sans forfaiture ? Même les actes les plus tem- 
els de la politique et de la diplomatie pontificales 
at ainsi subordonnés à des soucis religieux. Mais il 
“te que la condamnation de 1” « Action Fran- 
ïise », aux yeux de celle-ci, ressortit bien en elle- 
ême à l’action politique du Vatican ; et cela est si 
ai que quelques pages plus loin (5) on la rapporte 
pressément à ces vastes « desseins de politique 
ternationale que poursuit le Saint-Siège, depuis 
iccession de Pie XI à la chaire de Pierre », des- 
ins dont on ne conteste ni la ç« grandeur », ni la 
haute inspiration religieuse », mais dont l’objet 
tait proprement d’ « unifier les organisations poli- 
ques des catholiques dans les Etats européens » (6). 
Quels qu'en soient les mobiles et les intentions, 
1e mesure ainsi caractérisée serait de soi, par ses 
Lotifs intrinsèques et par les fins qui la spécifient, 
ne mesure politique. C'est pourquoi l’on nous dit 
x'il s’agit, pour les catholiques français, de subir 
les directions politiques romaines » (7), qu'on a 
ut fait « pour éviter d'exposer le Siège de Pierre, 


(x) Cf. l'article de Crarces Mawrkas, dans l'Action Fran- 
ise du 23 septembre 1927 : « La Croix d'hier a donné le 
xte de la lettre où S. G. Mgr l’évêque de Nice a laissé 
happer le clair et mémorable aveu des mobiles poliliques 
» la campagne menée à Rome contre l’ « Action Fran- 
ise »… Naturellement, et cela va sans dire, mais cela 
| encore mieux en le disant, les mobiles politiques ne 
nt pas isolés. » (Note de l’auteur) ; — cf. dans D. C., 

18, col.-650-656, le texte de la lettre de Mgr Ricard, év. 
Nice, à laquelle il est fait allusion ci-dessus. (Note de 
D. C.) | 

(2) L' « Action Française » et le Vatican, p. 309. (Note 
: l’auteur.) — Sur ce livre, qu'on a appelé aussi Livre 
une, et sur sa condamnation, cf. D.. C., t. 18, col, 646- 
0. (Note de la D. C.) 

(3) C'est nous qui soulignons. 

(4) Ibid. 

(5) L' « Action Française » el le Vatican, pp. 313-314. 
(6) Continuons la citation : « Le Centrum allemand a 
urni au Saint-Siège le type qui lui a paru le meilleur de 


s organisations, Tout ce qui se passe en France en ce | 


oment — Ja transformation imavouée, mais indéniable, 
> l’action de la Fédération Castelnau, l'audace de plus 
| plus grande des démocrates chrétiens — indique la 
ndance de la politique romaine à concentrer en France 
s forces catholiques selon la formule démocratico-libérale 
li a paru réussir en Allemagne. Entreprise qui se heurte 
toutes nos traditions et aux éléments essentiels de la 
rsonnalité historique de la France. Entreprise irréali- 
ble. » (Ibid., P: 314.) En ce qui concerne $S. S. Pie XI, 
ittribution qui lui est faite avec assurance d’une telle 
itreprise est d'autant plus effarante que, loin de vouloir 
mcentrer les forces catholiques d'aucun pays selon une 
rmule politique quelconque, il s'est toujours élevé contre 
dée d'un parti politique catholique, pour promouvoir au 
mtraire l'union des catholiques pour l'action calholique, 
| dehors et au-dessus de toute formule politique. 

(7) Préface au Livre jaune, p. 10. Souligné dans le texte. 
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infaillible quant à la foi et aux mœurs, à une erreur 
politique qui irait droit aux catastrophes » (1) ; «pour 


des motifs religieux, avec des intentions qu'il ne. 


nous appartient pas de juger, le Saint-Siège, écrit-on 
encore (2), atteint un BUT POLITIQUE, EN FAISANT APPEL 
AU MOYEN RELIGIEUX » ; et, plus récemment : « A 
condition qu’ils se démettent [les prélats « qui 
refusent de collaborer à cette politique de conquête 
allemande »], mais à cette condition seulement, les 
éléments les moins estimés de l'Eglise de France et 
de l’Eglise universelle auront le champ libre : une 
politique intérieure et extérieure dont la France fera 
les frais pourra être imposée aux Français par les 
armes spirituelles. Mais cette poursuite de fins pure- 
ment temporelles par les moyens spirituels n’a-t-elle 
pas élé qualifiée de simonie à tous les- âges de la 
chrétienté ? » (3) Voilà qui est clair, nous savons en 
quel sens 1’ « Action Française » admet des mobiles 
religieux, voire un « grand dessein religieux » (4), 
à l’origine de sa condamnation. Il ne s’agit là, pour 
elle, que d’intentions lointaines, ne spécifiant pas 
la nature même de l'acte posé. A ses yeux, cette 
condamnation prise en elle-même est bien, au sens 
que nous venons de préciser, et auquel, dans la 
suite de cette étude, dévront être référées nos expres- 
sions, une condamnation politique, portée pour des 
motifs politiques (j'entends pour des motifs spécifi- 
cateurs d'ordre politique, car les motifs qui spécifient 
‘un acte sont bien le but et les fins propres de celui-ci), 


Ce présupposé est au principe de toute la résistance. 


5. Tel est le présupposé fondamental de 1” « Ac- 
tion Française ». C’est sur lui que s'appuie tout 
entière la résistance engagée par elle. Lui seul donne 
une apparence de force à ses argumenis : si L’ « AG- 


tion Française » est frappée à raison de fins tempo- 


relles, et pour un objet politique, le Pape n’est pas 


intervenu au titre même de la souveraineté reli- 
gieuse, spirituelle, qui exige en tout lieu pour ses 
ordres l’obéissance des catholiques ; ses actes, de soi, 
ne dépassaient pas dès lors la sphère des simples 
directions qui conviennent en pareil cas, et c'est par 
abus qu'il a transformé celles-ci en ordres formels ; 
c’est de sa part une chose injuste, contraire au droit 
naturel, de prétendre ainsi détruire, en le décapitant, 
un groupement politique qui gène et parce qu'il 
gêne ses propres desseins politiques ; contre une ten- 
tative essentiellement politique masquée de religion, 
qui menace les intérêts de la nation française, ce 
groupement a le droit de défendre et sa propre exis- 
tence et sa propre politique, par, une résistance 
inflexible ; céder à une telle entreprise serait de sa 
part abandonner son devoir envers la ‘patrie. Voilà 


l'argumentation fondamentale de 1’ «Action Fran- 


çaise », le réduit où prend consistance toute raison 
de refuser d’obéir. ê 

Mais si l’ « Action Française » est frappée à raison 
de motifs et de fins d'ordre religieux, et pour un 
objet spirituel, qui intéresse essentiellement la fin 
surnaturelle à laquelle le Vicaire du Christ a mission 
de conduire les âmes, alors c’est bien au titre de sa 
souveraineté spirituelle, qui exige en tous lieux pour 
% 


(:) Action Française du 15. 12. 26, « Rome et la 
France » ; reproduit dans le Livre jaune, p. 92. C’est nous 
qui soulignons. 

(2) « Non possumus » : Livre jaune, p. 120 [DACE 
t. 17, col. 176]. C'est nous qui soulignons. 

(3) Actidn Française du 30. 9. 27 (« Sous la terreur »). 
C’est nous qui soulignons. 

_& L' « Action Française » et le Vatican, p. 315. 
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ses ordres l'obéissance des catholiques, que le Pape 


est intervenu ; il agit dans la plénitude de sa sou- 
verainelé, et c’est seulement pour laisser des délais 
à l'esprit d’ôbéissance qu'il a commencé par des 
avertissements et des conseils, avant d’en venir aux 
commandements catégoriques et à une condamnation 


formelle ; certifier que le groupement politique ainsi 


frappé parce qu'il comporte un péril pour la vie des 
âmes ne peut pas continuer d'exister si ses membres 
catholiques se conforment aux volontés de l'Eglise, 
c’est porter contre lui le plus dur témoignage, certi- 
fier qu’en lui-même ïl n’est pas compatible avec 
l’ordre catholique ; contre une mesure essentielle- 
ment religieuse, qui par nature tränscende tout 


l’ordre des conflits politiques et tend, du fait même 


qu'elle Vise lé bien spirituel, aux vrais intérêts de 
la nation, ce groupement n’a aucun droit à faire 
valoir ; dresser, à l’occasion d’une telle mesure, une 
partie des catholiques français contre l'autorité 
suprême, c'est exposer l'Eglise à une crise grave et 
la France à un désastre moral, 

Ainsi donc, Ôté le présupposé d’une condamnation 
essentiellement politique, non religieuse, tcut le Sys- 
tème de résistance croule, toutes les raisons de 
résister se retournent en raisons d’obéir, 

Or ce présupposé, si on l’examine de sang-froïd, 
eb avec une raison qui ne fléchit pas, apparaît 
comme manifestement faux, et même absurde. 


Ce présupposé est entièrement faux. 


6. Il n’y a qu’une manière honnèle de raisonner 
sur la nature d’une chose, c'est de considérer ce 
qu’elle est par elle-même, et non les à-côtés élran- 
gers à ce qui la constitue. La condamnation de 
1” « Action Française » doit être considérée en elle- 
même : c’est-à-dire dans ses motifs intrinsèques et 
dans son objet propre. Elle est un acte du Pape, 
c’est lui qui l’a prononcée, qui en assume toule la 
responsabilité, de qui dépend sa force juridique : 


“est-ce qu’en la prononçant le Pape n'a pas donné de 


motifs, assigné d'objet? Nous avons rappelé plus 
haut les textes pontificaux, ils ne laissent place à 
aucun doute. Les motifs que la condamnation porte 
inscrits en elle, qui font corps avec elle et lui 
donnent d'exister, sont des motifs essentiellement 
religieux ; son objet propre est essentiellement reli- 
gieux, Pour admettre le présupposé de 1” « Action 
Française », il faut violer la nature des choses, 
admettre, ce qui est absurde, qu'un décret religieux, 
de par tout ce qui le constitue en propre, est un 
décret politique, et non religieux. 

Mais quoi! Le Pape lui-même a pris la peine de 
s'expliquer de la façon La plus expresse, Dès le 
début il avait affirmé que, « dans celte affaire, on 
laisse de côté les questions purement politiques » (x). 
Dans son allocution du 25 septembre 1926 aux Ter- 
tiaires Franciscains français (2), il « tient à déclarer 
avant tout qu'il a écrit cette leltre poussé unique- 
ment par la conscience de la responsabilité formi- 
dable, écrasante et consolante en même temps, qu'il 
porte de toutes les âmes... D’autres semblent sup- 
poser on ne sait quelles mystérieuses arrière-pensées 
diplomatiques ou politiques. Il n’en est pas du tout 


* ainsi. Le Pape a fait cela comme il fait tout ce qui 


est du ressort de son ministère apostolique, dans le 
but exclusif d'accomplir son_devoir, qui est de pro- 


(x) Lettre au cardinal Andrieu, 5 sept. 1926 [D. €C., 
t. 16, col. 461-452]. 

-(2) Osservalore. Romano, 98 sept. 1926 [D. C,, t. 16, 
col. 643-645, spécial. col. 644 in fine et 6/5]. 


«Documentation ( 


* dans D. G:; 4: 16, col. 269-275. (Note de la D, GC) 


curer la-gloire de Dieu, le salut des âmes, d 
cher le mal et de procurer le bien en dehors 
au-dessus de tout parti politique, la grande rè 
qu’il ne cesse de rappeler toujours et qu'il suit 
le. premier ». Dans l'allocution consistoriale 
20 décembre 1926 (1) : « Bien que Nous le’ jug 
superflu, dit-il, Nous ajoutons cependant de l’a 
dance du cœur, suivant l'expression courante, 
Nos. paroles passées ou présentés ne Nous ont élé 
ne Nous sont inspirées ni par des préjugés ou 
zèle de parti, ni par des considérations humain 


bienfaits que l'Eglise ou l'Etat ont retirés de certains 
hommes, où d'un groupement, d’une école, 
seulement et uniquement par le respect et la 
science d’une obligation de Notre charge, celle .dé 
défendre l'honneur du Divin Roi, le salut des âmes, 
le bien de la religion et la prospérité future dela 
France catholique elle-même. » Dans l’allocutio 
consistoriale du 20 juin 1927 (2) : « Ils disent encore 
que par esprit de parti Nous travaillons à la restaür 
ration d'un Empire, ou bien qu'entrainé par Notre 
affection pour telle ou telle nation Nous dépassonk 
les limites de Notre autorité, el que Nous comma 
dons des choses contraires au patriotisme, De 
pareilles allégations, souverainement \injurieuses pour 
Nous, ne sont pas seulement contraires à Nos décla 
rations répétées et formelles et à la plus évident 
vérité ; elles touchent à la démence... » ; 
À quiconque enfin use de sa raison pour appro 
fondir les choses dans leurs principes, il est aisé 
comprendre le pourquoi des motifs de ‘condamna 
tion invoqués par le Pape, et les raisons foncières 
(le présent ouvrage essaye d'expliquer tout au long 
les principales) qui exposaient l’ « Action Française » 
aux censures de lPEglise ; il est aisé aussi de 
prendre — en lisant ou relisant les encycliques dé 
Pie XI, en particulier l’encyclique du Christ-Roï (8) 
— les principes suprêmes qui guident celui-ci, e 
qui font de lui, avant tout, un témoin du caractère 
supra-politique du catholicisme et des exigences de 
l'esprit de foi. 
Sans doute la condamnation de |’ « Action Fran: 
çaise » a des répercussions sur le temporel, elle 
atteint (en fait et par répercussion, non immédia: 
tement et par soi) des choses d’ordre temporel. Mais 
en elle-même et essentiellement, c’est une mesuré 
toute spirituelle, non seulement par son motif et se 
raison formelle, mais aussi par Ja matière qu'elle 
atteint de soi et immédiatement ; non seulement, en! 
effet, elle ne vise qu'à proléger les fidèles contre 
certaines dévialions de la doctrine et de l'esprit 
catholiques, mais encore elle ne considère dans 
l’_« Action Française » que certains enseignement# 
théoriques et praliques atteignant les âmes : le Pape! 
a fait abstraction /du parti pour ne considérer qu! 
l’école, il a mis à l'index plusieurs livres de Maurral 
à cause des erreurs qu’ils contiennent, et interdit au 
catholiques de recevoir les enseignements et -le 
influences doctrinales et morales auxquelles il jug 
que la lecture du journal et l’adhésion à la ligue : 
leur permettraient pas d'échapper. Non seulemen: 
donc la condamnation de l’ « Action Française 
n'est pas un acte politique; ce n’est pas non plu 
un acte religieux par son motif formel mais attel 


& 


(x) Cf, D: C., t: 17, col. 131-135, spécial. col: 134. (Noï 
de la D. C.) ? R {s 
(2) Cf. D. C:, t. 18, col. 67-72, spécial. col. 50-71. (Not 
de la D. C.) “A 
(3) Encyclique Quas primas, du 11. 19. 25 : in exïenx 


s0, 
e serait un acle du pouvoir spirituel sur le 
rel ratione peccali, C’est un acte religieux par 
motif formel et atteignant de soi une chose 


rement théorique et pratique dangereux pour 
intégrité de la foi et de la morale. « L'Eglise, 
ins le présent débat, a entendu intervenir au nom 
; son magistère doctrinal, et réprouver certaines 
_reurs, un système d'idées qualifié par le Pape de 
rodernisme“politique, doctrinaire et pratique : ce 
ressortit à son pouvoir direct sur le spirituel, et 
i les mesures disciplinaires prises à ce 
» (1) Qu'on envisage la condamnation de 
« Action Française » en elle-même, comme il se 
pit: rien n’est plus manifesle que son caractère 
“sentiellement religieux. Tant que le blanc sera 
lanc, l'évidence contraindra la raison à le pro- 


intelligence critique devant les puissances de la 
lassablement répélée. X 


L’ « À. F. » déplace complètement la question. 


| 7. Que peut-on contre la nature des choses ? Sou- 
ver un nuage de considérations accidentelles assez 


parences, des accessoires el des à-côlés. Nous voyons 
puis quelques mois cette poussière monter vers le 
iel en grande abondance, non sans l’aide des éton- 
anis prestiges de la dialectique maurrassienne, 
pue de transformer /le fait le plus minime en 
nivers astronomique, et d’'émouvoir, sous les espèces 
‘un raisonnement rigide, Aa passion la plus vive. 
fois raisons principales expliquent d’ailleurs la 
ingulière extension du phénomène : ? 
1° En vertu même de leurs habitudes de pensée, 
5s disciples de Charles Maurras sont spontanément 
pue à fout envisager par rapport à l’ordre poli- 
ique et à donner au moindre événement de cet ordre 
‘ne valeur disproportionnée qui leur cache le-reste ; 
cet égard, les paralogismes qu'ils répandent actuel- 
&ment à profusion n’ont tant d'éclat et de vivacité 
ue parce qu'ils expriment la convicfion la plus 
incère. 

2° La carence (et je ne parle pas seulement des 
siques) de beaucoup de catholiques dits de droie, 
uxquels leurs convictions antilibérales auraient dû 
éndre plus aïsée l’obéissance au Saint-Siège, a 
issé à leurs frères dits de gauche presque tout le 
oin et l'honneur d’expliquer la pensée pontificale. 
3° Comme en toute affaire semblable, les adver- 
aires poliliques ont cherché à-tirer avantage de la 
fuation. Et de plus, auprés d’un certain nombre 
sprits, le discrédit causé par la condamnation et 
rtout par la résistance insensée de l’ « Action 
ançaise » a rejailli plus ou moins sur toutes les 
èses politiques en hoaneur dans cette école, 
“Qu'on renouvelle et fasse proliférer sans fin de 
Dies considérations, seion la loi d’indéfinité propre 


1 


Primauté du spiriluel, p: 76. — Ajoutons, comme 
is l'écrivions à la Chronique sociale de France 
vembre 1927) «/que la condamnation de | « Action 
nçaise » peut être ainsi un acte du pouvoir direct sur 
spirituel, sans que“l « Action Française »'soit elle- 
e un groupement religieux: Il suffit que dans ce grou- 
nt polilique, considéré comme école politique (et il 
bien en effet une école avant d’être un parti), certains 
ils et certaines erreurs menacent l'intégrité dé la doc- 
et de l'esprit catholiques ». 5 


Aer Le Ë RON A 
une chose temporelle et politique, | 


-même spirituelle, je veux dire un certain ensei- 


“amer. On ne peut attribuer l’obscurcissement de 
it d’esprits sur ce point qu’à une abdication de 


sion, où devant une argumentation sophistique 


s pour obscurcir l'essentiel sous la poussière des 


à l’accidentel, qu'on les magnifie tant qu'on voudra, 

elles restent accessoires, élrangères à la substance de 

la question. Qu'on imagine entre les circonstances 

politiques et la condamnation de |’ « Action Fran 

çaise » toutes les relations qu’il plaira à la fantaisie # 

la plus romanesque, ces relations demeureront tou. 

jours des relations accidentelles, occasionnelles, 

étrangères aux molifs intrinsèques, aux raisons essen- =. 

tielles et à l’objet propre de l'intervention du Pape 

Les politiciens de gauche ne sont pas plus Pie XI que : 

les politiciens de droite n'étaient Pic X. L'erreur 

change de sens, et avec elle la fortune des partis qui 

s’agitent dans le temps, s'efforçant tantôt de faire 

obstacle aux décisions de l'autorité religieuse, tantôt 

de les provoquer : l'Eglise, elle, ne dévie pas, ayant 

les yeux fixés sur les vérités qu'elle a mission de 

sauvegarder dans les âmes. Il esl et restera toujours 

vrai que la condamnation de l’ « Action Française » 

par Pie XI n’est ni en elle-même ni dans les inten- 

-tions du Pape une condamnation politique. ! 
Depuis des mois l” « Action Française » met toutes 

ses forces et toute son obstination, toute sa dialec- 

tique et toute sa puissance d'affirmation, à effacer 

cette vérité que rien n’effacera. Ainsi, dans l'esprit 

dé ses partisans, a finalement glissé tout entière sur - 

le plan de la politique nationale et de la politique 

internationale une question qui en elle-même, 

d’abord et avant tout, est d’ordre religieux, relève 

de l’autorité doclrinale et disciplinaire de l'Eglise, 

et du pouvoir direct du Pape sur le spirituel. C’est 

sur le présupposé d’une condamnation essentiellement 

politique que s’appuie toute la résistance. C’est dire 

qu’elle s'appuie sur un mirage et sur le vieux : 

sophisme que le Philosophe appelait fallacia acei- 

dentis. 

Que des hommes qui se réclament de l'intelligence 


brouillent ainsi toute logique, entretiennent con- 
slamment leur pensée dans le Per -accidens. ne 6 
répondent que menées démocratiques et intrigues 


germanophiles à une question qui intéresse essen- 
tiellement la ‘religion, les âmes, el la souveraineté 
spirituelle du Pape, c’est un scandale pour la raison. 


Elle est réduite à une position intenable. 


8. Aussi bien la position où ils se réduisent ainsi 
est-elle intenable. Quoi que l’on fasse, c’est le ren- 
versement de tout ordre, l'infétieur- juge de lui- 
même el juge de son supérieur, 

Si la condamnation de l’:4 Action Française » est EE 
une Condamnation essentiellement politique, il fauf 
nécessairement que les motifs religieux invoqués 
pour la fondér soient sans valeur. Inévitablement, : 
l’ « Action Française » et les catholiques d' ç Ac * 
tion Française » sont ainsi conduits à affirmer qu'au — - 
point de vue religieux lui-même ils sont indemnes | 
de toute erreur ou tendance erronée, et à se faire en 
conséquence juges de leur propre esprit. L 

Assurément, nul ne saurait reconnaître qu'il a cru 
ce qu’il n’a pas cru, dit ce qu'il n’a pas dit : con- 
traindre une conscience à un tel ayeu serait une ini- 
quité. Mais ce n'est absolument pas de cela qu'il 
s’agit. ) 

Les catholiques d' « Action Française » sont les 
disciples politiques d'un maître @gnoëtique : situa- 
tion paradoxale qu'ils n’ont pas voulue sans: doute, 
dont cependant ils ne doivent pas méconnaître les 3 
particularités, En raison même de cette situation, a 
l'Eglise ne saurait leur adresser d'avertissement sans | 
dénoncer avant tout les erreurs de leur maître. Mais 
elle n’entend évidemment pas pour cela leur imputer 
celles. de ces erreurs qui sont la négation même de 
leur foi, et qu'ils n’ont jamais professées. Elle n’en-. 


€ 
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tend pas non plus rendre chacun d'eux responsable ! 
des erreurs d’un enseignement qu'ils ne donnaient 
pas, mais recevaient, Ce qu'elle vise, ce sont les 
déviations qui peuvent se produire, et (les faits actuels 
le montrent trop bien) se sont {rop souvent produites, 
sous l'influence des idées de Maurras et de l'ensei- 
gnément ordinaire de 1 « Action Française », en 
des esprits sincèrement fidèles au Credo. Il ne suffit 
pas d’être un catholique sincère pour être à l'abri de 
telles dévialions, la sincérilé n'est pas un critérÿim 
doctrinal. 

Ces déviations, dont on a montré, dans le second 
et le troisième chapitre de ce livre, les racines et les 
rusons prochaines, concernent avant fout la doctrine 
chrétienne de la cité et de l’ordre humain dans leur 
rapport avec les principes de la morale chrétienne et 
avec l’ordre surnaturel. Elles proviennent principa- 
lement, semble-t-il, de ce que les disciples catholiques 
de Maurras, pour se donner la liberté de le suivre 
en polilique sans lomber dans ses erreurs religieuses 
et philosophiques, ont généralement, en fait, établi 
une coupure entre la religion qu’eux-mèmes pro- 
fessent et le domaine politique, où ïils tiennent 
Maurras pour maître, au lieu que la coupure devait 
se faire entre la politique chrélienne elle-même et les 
idées politiques de Maurras, regardées comme de 
simples fragments et préparations empiriques d’une 
doctrine qui ne peut se constituer que dans là lumière 
de la philosophie et de la théologie. Malgré eux, et en 
raison du dogmalisme maurrassien lui-même, l'em- 
pirisme de Maurras devenait alors dans leur esprit 
une doctrine de la cité, une philosophie politique. 
De là les diverses déviations naturalistes qu'on à pu 
signaler, 

Contre un péril de cette sorte les protestations de 
foi- les plus nobles et les plus sincères ne suffisent 
pas. Chaque fois qu'une erreur nouvelle s'est insi- 
nuée dans un chrétien illusionné, celui-ci pouvait 
prendre le ciel à témoin qu'il récilait de tout son 
cœur toutes les formules doctrinales établies jusqu'à 
ce moment par l'Eglise ; cela ne signifiait rien quant 
à l'erreur en question, précisément parce qu'elle était 
nouvelle. Les jansénistes, on l'a déjà remarqué, qui 
récilait avec plus de ferveur qu'eux le symbole-de 
Nicée ? Il ne suffit pas de protester de sa foi, il faut 
s'examiner, — dans un esprit d'intelligence, c’est-à- 
dire de docilité ; ce à quoi ne prépare pas fort bien, 
il faut l'avouer, l'habitude de paraître devant les 
hommes tout cuirassé de sa propre justice et comme 
ayant toujours raison. Si l’on n’'aperçoit pas en soi 
les déviations dénoncées par le juge suprême de la 
doctrine et des mœurs, c'est peut-être qu'elles n'y 
sont pas, mais c’est peut-être aussi, et il y a des 
chances pour cela, qu’on a la vue trop faible pour 
les apercevoir : par hypothèse, et du fait même de 
cette possibilité, on est soi-même hors d'état de 
décider qu’il n'en est pas ainsi. Proclämer qu’on 
est irréprochable, innocent, je ne dis pas des héré- 
sies formelles qu'on sait bien avoir toujours réprou- 
vées, je dis de ces erreurs mêmes et de ces tendances 
erronées qui peuvent être cachées à l’infirmité de 
notre regard, et qui sont d'autant plus graves que 
nous savons moins les voir, c'est se faire juge de 
soi-même et de son propre esprit, c’est un renver- 
sement absolu de l’ordre. 

Que lisons-nous cependant ? « De toute évidence, 
dit la préface du Livre jaune (x), l' « Action Fran- 
» Gaise » était innocente, » Quelques semaines plus 
tard, Maurras avait l’imprudence de nier que même 


(1) L' « Action Française » el le Vatican, p. 8 
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ke tendances propres à rs une condam 
religieuse se rencontrassent à l’ « Action Françai 
« Quelques mots que l’on accumule, il reste pa 
tement-faux qu'il y ait jamais eu à l” « Action Kre 
» Çaise » aucune des tendances religieuses ou mora 
immorales ou irréligieuses.. qu'il plaît de déd 
d’induire-ou de supposer. » (1) Pas plus qu'il n° 
& dans le Non possumus la moindre par 
d’orgueil » (2), « il n’y & entre l’enseignement 
l'Eglise a eux [les catholiques d’ « A. F. »] au ur 
dissidence d'aucune sorte, d'aucun mode » (3). Ain 
donc, non seulement on voit une école ennemie d 
la démocralie faire sans cesse état du jugement priy 
de tels religieux ou de tels théologiens contre 
jugement du Chef de l'Eglise, mais encore on Ja voi 
se porter garant, contre le Pape, de-l’intégrité reli 
gieuse, doclrinale et morale, de ses membres catho 


liques. 
Sous Ja pression - d'une logique inéluctable 
J « Action Française », qui s'efforce de transmué 


en acte polilique un acte essentiellement -religieu 
du Souverain Pontife, est ‘elle-même attirée di 
terrain politique au terrain religieux. Le journa 
devient un arsenal de controverse théologique 
canonique (4), un moniteur d'informations clérica 
(ou plutôt anticléricales), l’école condamnée se fai 
juge des condilions de sa propre soumission (5), 
prononce que certaines décisions de l’autorité r 
gieuse sont « spirituellement impraticables » (6 
Cela même dont le Pape a par autorité divine 1 
mission dé juger, et le pouvoir de juger en dernie 
ressort — leur propre rectitude en Re de doc 
trine et de morale, — les catholiques d’ « Actio 
Française » (ou celui qui parle en leur at 
jugent mieux que le Pape. Ils sont irréprochables, 
aussi blancs que le blanc. Hélas! ils ne s’aperçoiven! 
pas qu’on n’est pas catholique contre le Pape, @ 
que c'est le comble du libéralisme de se déclare 
satholique irréprochable, pur de toute ombre dl 
dissidence avec l’enseignement de l'Eglise, quand 1 
Pape lui-même, juge suprême de la doctrine et de 
mœurs, dit le contraire. 

9. Mais quoi! Dès l'instant qu'ils maintiennent 
contre lui que la condamnation prononcée par 1 
est une condamnation politique, ne sont-ils 
amenés, par une nécessilé logique implacable, à st 
faire juges de leur juge lui-même et des motifs qu 
l'ont déterminé? 

Si la condamnation est politique, c'est que ses 
motifs essentiels sont politiques. Dira-t-on qu'ils sont 
politiques chez le Cardinal Secrétaire d’Etat, nor 
chez le Pape ? Mais c’est le Pape qui juge et pro: 
nonce, ce n’est pas le Cardinal Secrétaire d'Etat. E 
l'on sait assez que Pie XI n’est pas de caractère à 
se laisser conduire par les sentiments d’autrui, @ 
a tenu à s’informér de tout par lui-même. Dira-t-or 


(1) Action Française, 93 sept. 1927. 


(2) Action Française, 8 nov. 1927 (« Sous la terreur »} 
« C'est, en réalité, avec une humilité profonde que no 


croyants el nos incroyants subissent la contrainte d'avoi 
à reconnaître que de très hautes autorités morales le 
obligent-à les reprendre... » 

(8) Action Française, 9 nov. 1927 (« Sous la terreur »}) 
C'est nous qui soulignons. 

(4) Dès le 15 décembre 1926 (« Rome et la France » 
et le 11 janvier 1927. | 

(5) « Néanmoins nous avons voulu accorder à la dise) 
pline catholique tout ce qu'elle pouvait demander. 
(Livre jaune, p. 8.) (GC est nous qui soulignons). « L' « Ac 
» tion française » s'est soumise. On n'a pas agréé sa sou 
mission. » (Action Française, 4 nov. 1927.) 

(6) Action Française, 6 nov. 1927 (« Sous la terreur ») 
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les motifs essentiels de la condamnation sont 
iques chez le Pape lui-même, en sera-t-on réduit 
supposer que dans l’âme du Pape, qu'on a bien 
; accuser de « germanophilie éclatante » (x), ce 
nt des motifs politiques qui ont déclenché en 
“lité la décision qu'il croit lui-même due à des 
htifs religieux ? Comme le glaive de l'Esprit de 
eu pénètre jusqu'à la jointure de l'âme et de 
“sprit, l'esprit de !’ « Action Française » va-t-il 
Scriminer dans le cœur du Pape les motifs essen- 
Ms et accidentels, principaux et secondaires, les 
sons politiques et les « mobiles religieux » des 
#intences portées par lui? De toute manière on 
“met qu'on sait mieux que lui sur quel lerrain il 
“st en réalilé placé dès l’abord, et par là même on 
e en pratique ce qu’on reconnaît en théorie, à 
Iwoir que le Souverain Pontife est seul juge des 
nites de sa juridiction et du terrain spirituel où 
Lse meut. Le Pape ne sait pas ce qu’il fait quand 
condamne l’ « Action Française » (puisqu'il croit 
ononcer une condamnation religieuse et prononce 
| réalité une condamnation politique). L’ « Action 
Wançaise » sait mieux que le Pape ce que fait le 
nipe quand il condamne !’ « Action Française » 
Muisqu'elle sait qu'il prononce une condamnation 
itique alors qu'il croit prononcer une condamna- 
on religieuse). Dans l'instant où le Pape affirme 
“ant toute l'Église qu’il frappe l’ « Action Fran- 
ïise » pour des raisons essentiellement religieuses 
spirituelles, l” « Action Française » le dément 
: face, affirmant qu'elle est frappée en réalité 
ur des raisons qui (sans exclure les « mobiles 
igieux ») sont de soi et essentiellement des raisons 
blitiques. 

| Elle n’attribue, il est vrai, sa condamnation qu’au 
ardinal Sécrétaire d'Elal, et s'applique, par « res- 
8ct », à laisser hors de cause la personne du 
ape (2): respect vidé de loute substance, respect 
risoire, qui consiste en une savante et implacable 
rétérition de cela même qui est capital dans Je 
“bat, je veux dire du jugement et de la volonté du 
hef suprème, et qui fait du Pape — à l'instant 
n'on verse un flot de malédiclions sur la « politique 
asparienne » (comme ils disent) — un simple jouet 
e cette politique. Lorsqu'on sait que le Pape n’est 
as un « souverain constitutionnel » mais la têle 
isible de l'Eglise du Christ, que c’est avant tout 
ar lui et par ses initiatives de Chef suprême que 
jeu assiste l'Eglise militante en son gouvernement 
isible, qu’enfin les initiatives du Pape lui-même 
ont jamais été plus marquées et plus manifestes 


L 


(1) Aclion Française, 11 oct. 1927 (CHARLES MaunrrAs). 
mployé à l'occasion d’une glose sur le discours du Pape 
x légionnaires américains, ce terme ne saurait concerner 
que le Pape lui-même. mr 

(2) L’ « Action Française », qui à « multiplié tout ce 
li était humainement possible » pour lui épargner « une 
reur politique funeste » (Action Française, « Rome et la 
rance », 15 déc.,1926), a plus de soin du Pape que le Pape 
i-même. « Des malheureux, écrivait-elle récemment, se 
nnent un mal effroyable pour jeter la personne du 
ipe dans la querelle, » (« Sous la terreur »; 8 nov. 1927.) 
ne dépend ni de | « Action Française » ni d'aucun 
alheureux d'engager ou de n’engager pas le Pape dans 
tte affaire, cela dépend de ce qui esl. Le Pape s'est 
gagé lui-même, il a jugé, il s'est prononcé, c’est un fait 
il n'y a qu'à constater. Mais ce fait a des conséquencés.… 
ans ce même article on remarquera que l” « Action Fran- 
ise » proteste que son respect pour le Pape « n'a rien 
affecté ni d’emprunté », et, cent lignes plus bas, qua- 
le de « mensonge, car c'en est un », les condamnations 
: Pie X en 1914. C'est S. S. Pie XI qui a porté à la con- 
issance des fidèles l'existence de ces condamnations. 
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que dans le cas présent, on comprend la portée sin- 
gulière de cette « respectueuse » prétérition. 

Des hommes qui jadis avaient pris parti pour le 
bien commun de la cilé temporelle contre une agi- 
lation déréglée conduite au nom de la justice et de 
la conscience, on voil ces mêmes hommes ne pas 
hésiter aujourd’hui, parce qu'ils se jugent injuste- 
ment condamnés, à compromettre au nom d’une 
conscience mal éclairée l'obéissance à la suprême 
autorité spirituelle, et à porter une agitation anar- 
chique au sein de l'Eglise de France, 

L'abominable abus de pouvoir commis contre 
Jeanne d’Arc par des juges prévaricateurs, emplis 
d’un esprit schismatique et qui voulaient menson- 
gèrement se faire passer pour l'Eglise, verra-t-on des 
catholiques l’attribuer aujourd’hui à l'Eglise elle- 
même quand elle les frappe —- donnant au Pape le 
rôle des juges de Rouen et prenant pour eux celui 
de la sainte, et oubliant que la comparaison pèche 
au moins d’un côté : car cette fois c’est bien l'Eglise 
du Christ qui est engagée, par des décrets uhiversels 
et en la personne de son chef agissant comme tel, 
c’est donc elle qui se trouverait accusée d’un crime. 
Verra-t-on ces catholiques tourner contre l'Eglise 
leurs énergies patriotiques, en appeler, en ce qui 
concerne leur propre rectitude doctrinale et morale, 
de la compétence. du Souverain Pontife aux « évi- 
dences » manifestement insuffisantes de leur sens 
privé ! L'atmosphère morale des grandes crises reli- 
gieuses paraîtra-t-elle de nouveau chez nous, le 
ressort suprême de la conscience se trouvera-t-il 
faussé chez plusieurs, qui croiront servir Dieu en 
luttant contre son Vicaire (1)? A l’origine de ces 
maux l’on trouverait, avec l'esprit rationaliste et 
naturaliste qui passait dans l’école de l’ « Action 
Française », une erreur initiale, le faux présupposé 
d’une condamnation politique dénoncé ici. 


II. — La casuistique de la résistance. 


10. Une fois ruiné ce faux présupposé d’une con- 
damnation politique, tout le système de résistance 
à l’autorité pontificale, nous l’avons déjà remarqué, 
perd sa raison d’être. Il convient cependant d’exa- 
miner avec patience les divers arguments plus spé- 
ciaux qu'on a fait valoir pour excuser le refus 
d’obéir. 

Par ses procédés de poléniique — soit qu'elle porte 
une question d'ordre essentiellement religieux sur le 
terrain de la politique et du patriotisme, soit qu'elle 
intervienne elle-même, et avec quelle âpreté, sur le 
terrain moral et religieux, — 1’ « Action Française » 
a beaucoup aggravé le drame de conscience qui pesait 
sur ses amis catholiques. Toutefois, ceux-ci avaient 
trop le souci de « toujours raison garder » pour: 
s'engager sans délibération sérieuse dans l’atroce 


(x) Un théologien nous communique la note suivante, 
concernant « la doctrine de l'Eglise sur la conscience 
erronée, suite d'une négligence plus ou moins coupable 
dans la recherche de la vérité. Saint Thomas explighe 
admirablement cette doctrine dans sa Somme théologique, 
III, q. xIx, a. 5 et 6, en montrant que si nous ne pou- 
vons licitement agir contre le dictamenñkde cette. conscience, 
nous ne pouvons pas non plus le suivre, mais nous devons 
le réformer, en cherchant sincèrement et en demandant la 
lumière, surtout pour ce qui est nécessaire au salut. Dès 
que l'erreur cesse d'être absolument involontaire ou invin- 
cible, dès qu'il y a de la négligence à s'éclairer, dès qu'il 
y a de l’orgueil et de l’entêtement dans notre manière 
de voir, la bonne foi commence à disparaître. Or celui 
qui, de par sa mission divine, a charge d'éclairer les con- 
sciences, est le Pasteur suprême ». 


RE EE 


+ 

Dee 
} 

È 


impasse où nous les,voyons enfermés maintenan 
Ils ont demandé conseil. Au tragique de leur situa- 


tion, à la grandeur de leur aveuglement, on peut 


mesurer la pernicieuse efficacité des raisons qui leur 
ont élé fournies par des Hommes dont le dévoir 
d'état. est d'éclairer les âmes. Cette casuistique de la 
résistance doit être examinée dans la froide lumière 
qui. convient. On ne trouvera ici qu'une discussion 
strictement rationnelle, la seule flamme qu'il nous 
faille contenir est celle d’un cœur qui voudrait per- 
suader. 


Le pouvoir spirituel et sa compétence. 


1. Le pouvoir spirituel, dit-on, n'a pas de droits 
contre la vérité, et ne peut faire que ce qui est ne 
soit pas, que ce qui n’est pas soit, 

PR Certes, et qui à jamais soutenu le contraire À 
Mais quand ce qui est ou n'est pas est la rectitude 
de l'esprit, de la doctrine et de l’action catholiques, 
Je sens privé n’a pas compétence pour en juger, le 
pouvoir spirituel seul en est juge. 

12. Le Pape, dit-on, est seul juge-de sa compé- 
tence et des limites de celle-ci; cela n’empèche pas 
cependant que sa compétence elle-mème dépend de 
certaines conditions objectives, réellement données 
ou non. Et s’il juge au rebours de ces conditions 
objectives, on peut dire que de fait il a dépassé alors 
lés limiles de sa compétence. 

R. Les matières sur lesquelles s'exerce la compé- 
tence du Pape sont les plus hautes et les plus diffi- 
ciles de toutes, et il est assuré de l'assistance ordi- 
paire du Saint-Esprit dans le gouvernement de 
l'Eglise. En dehors de cas théoriques tout à: fait 
chimériques, aucun de nous ne pourra jamais, à 
moins d’une aveugle témérilé, se déclarer certain 
que là où le Pape dil : : « Il y a un danger pour les 
âmes », il n'y a pas de danger pour les âmes. Dans 
le cas présent, il est évident qu'il est impossible 
d'avoir l'évidence qu'il m'y.a pas de danger pour les 
âmes ; dès l’origine du pacte d’ « Action Française », 
l'éventualité d'un tel péril a été reconnue. 


Loi trop. onéreuse. 


13. Il: est permis d’éluder une loi juste quand 
l’observalion en est irop onéreuse, Lex non obliga 
cum tlanto incommodo (1). 

R, 11 s’agit iei non pas d’une loi générale dont l’ap- 
plication doit êlre faite à tel ou tel cas particulier, 

mais d’une loi déjà précisée, d’une décision, d’une 
sentence disciplinaire, L'école de l' « Action Fran: 
çaise » représente une personne morale à qui une 
condamnation précise est directement appliquée. Il 
ecrait absurde d’invoquer dans un cas pareil l’adage 
qui autorise, par accord tacite avec le législateur, à 
surseoir aux applications d’une loi générale quand 
elles deviennent trop onéreuses. Personne n'osera 


(x) Remarquons qu'on divise les lois positives en divines 


et humaines, ces dernières étant ecclésiastiques ou civiles. 


Ainsi, les lois ecclésiastiques sont rangées au milieu. Or, 
l'axiome Une- loi posilive, même juste, n'oblige pas 
lorsqu'elle est trop dommageable ne s'applique pas à toutes 
les lois positives divines : plutôt qu’enfreindre « la législa- 
tion sainte établie par Dieu même », et manger de la 
chair de porc, Eléazar accepte le martyre (II Maech., 6). 
Il ne s'applique pas à toutes les lois civiles : on. peut 
deménder à des avant-postes de sacrifier leur vie pour 
couvrir la relraite d’une division. Il: ne s'applique donc 
pas à toutes les lois ecclésiastiques, notamment quand 
« la violation d'une loi ecclésiastique semblerait un mépris 
de la religion, de l'Eglise ou des’ pouvoirs ecclésiastiques ». 
(Birruarr, de Lege, dissert. 1v, a, 6.) 


soutenir. qu ne co just 
reuse, n’oblige pas. Une sentence juste a besoin 


de la loi. 


pas diner prétalion, mais d'exéculion : {nm 


Loi douteuse. 


14, Une loi douteuse n'oblige pas, lex dubia 
obligat. : 

R. I en est ainsi si l’emistence même de la loi 
douteuse. Ici il est: impossible de douter de l’ exist 


— Mais ne puis-je douter de sa légitimité? LE 
tends dire que le Pape aurait dépassé ses droits ? 
R. Dans le doute, la présomption est en faveur 
supérieur. C'est l’enseignement commun. des théo 
giens (2). Le Droit canon juge de même en mati 
de sentences pénales (3). On ne pourrait récuser 
loi où l'autorité souveraine est engagée qu'en pré 
sence d'une injustice absolument manifeste. Pot 
pouvoir résister à une prescription du Pape, il fa 
drait à tout le moins l'évidence absolue qu’elle & 
injuste. % 
Loi injuste, : 


15. Eh bien donc, nous disons en effet qu'une 
injuste n'oblige pas, Leæ injusta non obligat (4). 

R. La sentence est juste, et “porte remède à 
maux trop réels. 

16. La sentence est injuste parce que le Pape a 
trompé. Les motifs de condamnation tirés de Lise ê 
des âmes sont inexistants. | 

BR. Un Pape peut recevoir de fausses informations su 
. ou tel fait particulier, sur. un événement comm 
la Saint- -Barthélemy par exemple, ou sur les disposi 
tions d’un tsar à l'égard de la Pologne. Mais quan 
le Pape juge sur pièces, et par l'étude approfondi 
à laquelle Pie XI témoigne s'être livré dans le . 
présent, de la valeur d’un certain mouvement int 
leetuel par rapport à la doctrine et à la mor 
catholiques, il est absurde de dire qu'il a été trom 


telle qu'elle autorise une désobéissance obstinée 
que les motifs de condamnalion invoqués par lui a 
nom de l'intérêt des âmes sont inexistants, c'es! 
redisons-le, se faire Pape soi-même, et Re 
l'anarchie du sens privé. 

17. La sentence est injuste parce qu’elle tend 
décapiter et donc détruire un DRE politique pour 


, ‘ 

(1) Saint Tnomas D'AQuIN, Sum. theol,, II-H, q. xx, € 
ad 3. E È 

(2) Cf. saint Azpronse, Theol., mor. Aie I, tract’, dl 
Legibus, n°% 98 et 99): 

(8) Can. 2219, $ 2 

(4) I y a eu dans le passé de hautes autorités pour 
estimer qu'il fallaif se soumettre même à une condemn 
tion injuste. « Que celui qui est frappé injustement, dise 
saint GréGorrx Le Gran», ne s'élève pas contre son chef 
de peur qu'étant frappé dans son innocence il ne deviennk 
coupable dans sa révolte, » (Homil. in Evang. I. 26, n°6, 
Saint Augustin a bien parlé de tels condamnés : « 
pour la paix de. l'Eglise ils souffrent syec patience le 
opprobres et les injustices, sans fomenter ni schismes 
hérésies, ils instruiront les hommes et leur apprendrons 
quelle délicatesse et quelle tendresse de charité il fau 
apporter au service de Dieu. Le Re qui voit dans le seen 
couronne aussi dans le secret. » (De vera relig., €. 6 
À quoi l'on peut répondre que si cetie abnégation el 
toujours recommandée, elle n'est pes commandée. Encox 
que d'après s saint Thomas d'Aquin il convienne d'aban. 
donner son droit plutôt que de provoquer un scandale qu 
mettrait en péril le bien commun (Sum. theol., IE. 
xovi, 4). : 2 


< 
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ci a le droît de maintenir son existence. 
Le Pape aurait pu demander aux catholiques de 
:ser d'adhérer au parti politique de |’ « Action 
lmçaise » 
eût sea exercé son pouvoir indirect sur le tem- 
“el, comme lors du Non expedit, qui pendant long- 
baps -interdit aux catholiques italiens de prendre 
t aux élections de leur pays. Ce n’est-pas ce qu'il 
it. 
Nous l'avons vu plus haut, c’est au titre de son pou- 
br direct sur le spirituel qu'il est intervenu. Il n’a 
; frappé le Has d' « Action Française » (@); il a 
| oc l’école d’ « Action Française », il n’a consi- 
6 dans L’ « ion Française » qu’un certain ensei- 
ie et certaines influences spirituelles  attei- 
bant les âmes. Il a condamné cet enseignement et 
L influences, et interdit aux catholiques les con- 
cts qui les leur faisaient subir. Il s'est strictement 
lnité à cela. Que dans le concret l’école ait fait 
rs avec un parti, il n'avait pas à le considérer. 
ssi bien avait-il pris soin de noter dès l’origine 
Lil réservait la « juste liberté » des catholiques 
malière politique. 
— Mais que devient cette « juste liberté » si le 
pe, en visant l’école, atteint de fait et détruit le 
rti? La « juste liberté » laissée aux catholiques 
Mhérents à ce parti n'est-elle pas réduite alors à un 
droit théorique, muet ou plutôt bâillonnéP? » (2) 
MR. Ce n’est pas la faute du Pape si ce parti se trou- 
it être d’abord une école, et une école où les âmes 
hient exposées à des déviations de la doctrine et de 
prit catholique. Aussi /bien une liberté restreinte 
lest-elle pas une liberté bâillonnée, C'est une des 
res erreurs modernes de penser qu’il n’y a de liberté 
absolue. Si notre liberté politique souffre une 
teinte par répercussion d’une mesure peligicuse, elle 
est pas supprimée pour cela. 
| Pouvait-on se soustraire aux périls propres à l’école 
ns ruiner pour cela le parti, ce n'était pas au Pape, 
fétait aux dirigeants catholiques de l’ « Action 
rançaise » d’en “chercher le moyen, dans une pleine 
loyale obéissance, et en conformité avec toutes les 
hranties que le Souverain Pontife pourrait demander, 
l’origine il s'était contenté d'’avertir, sans préciser 
t de suite la nature de ces garanties. Peut-être un 
n de confiance totale envers le Père commun eût- 
- permis alors une autre solution que la séparation 
ire el simple ? De fait, il est apparu que le parti 
ait l'école même, qu'on ne pouvait se détacher de 
une sans sedétacher de l'autre, et que par suite, 
ft que celui-ci serait constitué comme il l’est, les 
atholiques seraient dans l'obligation de se séparer 
lui. De là une situation extrêmement: pénible 
rm les catholiques adhérents. jusque-là à ce parti, 
ais dont le Pape n’est pas plus responsable que le 
iédecin n’est responsable du mal. 
Si réel que soit le malaise, il reste qu’on peut, être 
archiste et promouvoir une politique ne 
e sans faire nécessairement partie de 1’ « Action 
çaise ». 


4 Péché contre la patrie. 


18. La décision est injuste parce que lui obéir équi- 
udrait pratiquement à tuer la France. Le Pape a 
mandé un acte qui, en lui-même, est un péché 


1) Opposant le parti à l'école, nous considérons ici le 
i dans son activité purement temporelle, abstraction 
le de sa philosophie politique, doctrinäle et morale, 

D(>) Action Française, 8 novembre 1927 (« Sous la ter- 
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des fins h mêtes. Done que telle tone” 


à raison de quelque grave intérêt spirituel 
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contre la patrie. 4 n’est donc pas seulement permis, 
c'est un devoir de désobéir. # 

R. Cette accusation $sanglante s'écroule aussitôt 
qu’on a compris que la condamnation de 1 « Action- 
Française » est une condamnation religieuse,’ non 
politique. L'hypothèse d'une opposition entre Je 
devoir patriotique et le devoir religieux ne peut tenir 
en effet que s'il s’agit en réalité (comme on l’admet 
implicitement) d'un fau devoir religieux, — je veux 
dire de céder à une injonction politique présentée, 
par abus de pouvoir, comme une condamnation reli- 
gieuse, et qui serait dirigée contre les intérêts du 
pays. Dès l'instant qu’on S aperçoit qu'il s'agit d'un 
yrai devoir religieux — obéir à une prescription du 
pouvoir spirituel portée pour le bien des âmes, — 
une telle opposition apparaît aussitôt comme absurde 
et impie, Une prescription donnée pour le bien des’ 
âmes ne peut pas porter préjudice à la patrie. S'il 
peut arriver que par une répercussion sur les choses 
temporelles elle porte préjudice à certains intérêts 
immédiats et apparents de la nation, jamais elle ne 
portera préjudice à ses intérêts réels et durables, Elle 
les assure au contraire. Car la rectitude des intelli- 
gences et des cœurs, €t la justice qui s’ensuit dans 
la cité, est elle-même un élément primordial du bien 
de la patrie. 

Aussi bien est-il impossible —— même là où l'infail- 
libilité doctrinale n'est pas en jeu —— qu'un décret 
universel de l'Eglise (comme le décret de l’Index 
condamnant l' « Action Française ») et qu'un acte 
du Pape parlant à l'Eglise entière et imposant un 
ordre aux fidèles au nom de l'autorité apostolique, 
bref engageant l'Eglise et sa mission, induise jamais 
les âmés à un acte intrinsèqueinent mauvais, En 
déclarant qu'obéir au Pape quand il frappe l’ « Ac- 
tion Française » serait pour les catholiques un « péché 
grave », pour les non-catholiques un « crime contre 
l'honneur », et que « ni aux uns ni aux autres per- 
sonne n'a le droit d'imposer de semblables chutes 
morales » (x), le Livre jaune montre clairement à 
quelles chutes spirituelles s’exposent les catholiques 
qui jugent du Pape et de l'Eglise d'après les leçons 
de l’école condamnée.  * 

* 


IV. — L'intérêt de la France, 


L'Église rappelle les vraies conditions du bien de la patrie, 
que l’ « A. F. » compromet par sa révolte. 


19. On saït bien que d'une façon générale « c’est 
pauvrement penser de la France, de ses ressources 
naturelles et de ses destinées . providentielles, que 
d'estimer, qu'un parti, si utile qu'on le juge, est 
sa dernière chance de salut, ou son unique moyen 
de. salut, bref est nécessaire À sa vie d’une nécessité 
de moyen » (2). Mais l’obéissance elle-même reste 


‘amère et difficile tant que la question n’a pas été plus 


complètement explicitée. Il importe de répondre, non 
seulement en principe et comme «a priori, mais par 
un examen approprié, à cet argument qui a troublé 
tant d’âmes et d'après lequel le Pape, en condam- 
nant le « modernisme politique » de l’ « Action 
Française », à atteint de fait un, mouvement poli- 
tique nécessaire au bien temporel la France. Il est 
possible de procéder à un tel examen sans entrer dans 
l'infini du détail et du contingent, 

Une chose tout d'abord est certaine, Le bien de la 
cité est un bien humain, le bien d’un être non seu- 


(x) Préface de L' « Action Française » et le Vatican, P: 9% 
. (2) Primauté du spirituel, p, 98. 
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lement matériel mais aussi et avant tout intelligent 
el moral. Un parti qui ne s'applique pas seulement 
aux compétitions éleclorales, mais qui travaille à la 
réfection de la palrie, ne peut pas réussir vraiment, 
assurer d'une façon durable le bien de la nation, s’il 
porte en soi, avec tout ce qu'on voudra de forces 
bonnes, des déficiences et des erreurs à l'égard du 
point le plus haut el lé plus sensible du bien de la 
cité, je veux dire à l’égard des relations de la cité 
avec l’ordre moral et l'ordre surnaturel : l’histoire 
de tant de restaurations éphémères le vérifie trop 
bien. Le plus grand service que l’Eglisé puisse alors 
rendre’ à un pays, c’est de dénoncer à temps ces 
erreurs et ces déficiences dans le parli où dans l'école 
qui entreprend ainsi de le restaurer. Si ce parti est 
capable du redressement qu'elle lui impose, alors 


- seulement le voilà prèt pour l’œuvre à accomplir. 


S'il en est incapable, alors c'est le signe qu'il ne 
pouvait pas conduire à bien cette œuvre, et que toute 
son ulilité n'aura été que de la préparer. 

— En attendant, l’obéissance n'est-elle pas con- 
traire aux intérêts immédiats du pays; 1’ « Action 
Française » — telle qu'elle est organisée actuelle- 
rment, c’est-à-dire comme une école et un parti où 
des troupes, en grande majorité catholiques, militent 
sous la direction d’un chef incroyant —— n'est-elle 
pas nécessaire à la France au point de vue de la 
sécurité extérieure de la nation ? 

— Ce serait dire que s'ils ne sont pas encadr 
dans cette organisation (supposée irréformable), les 
palrioles catholiques sont nécessairement réduits à 
l'impuissance dans la vie politique de la nation, ce 
qui est absurde. Les catholiques ont-ils besoin 
d'apprendre d'un parti politique l'amour de leur 
patrie, qui leur est commandé par un commande- 
ment de Dieu? Les palriotes catholiques qui mili- 
taient dans les cadres de l’ « Action Française » 
doivent-ils cesser, sitôt qu'ils quittent ces cadres, 
d'exercer la vigilance nationale exigée par l'état 
présent du monde ? 

— Mais l° « Action Française » n'est-elle pas la 
seule force organisée capable de mettre un terme 
aux menaces communistes } 

— Quoi qu'il en soit de la forca de 1’ « Action 
Française », c'est une illusion de penser que la 
lutte contre le communisme esi une simple question 
de force. Le communisme est essentiellement l'orga- 
nisation et comme la religion de l'athéisme. La civi- 
lisation qu’il tend à défaire, seul le.catholicisme peut 
la maintenir et la refaire, parce qu'il soumet au vrai 
Dieu, et à l'Evangile de Jésus-Christ, Ja civilisation 
elle-même, et parce qu'il oppose aux réactions 
destructives par lesquelles lé monde moderne se 
ruine, tout le positif de la justice et de la charité, et 
l'idée intégrale de la cité chrétienne. Contre Îles 
puissances de destruction il est impossible de lutter 
efficacement sans le catholicisme — l'évolution du 
fascisme italien est bien symptomatique à cet égard, 
— et c'est la plénitude de la vérité catholique ‘jui 
seule peut venir à bout de l'illusion révolutionnaire. 
Entrer en lutte ouverte avec le Pape et s'aliéner 
l'Eglise, c'est la pire folie que puissent commettre 


es 


des hommes qui veulent défendre la cité contre la | 


dissolution, Qu'ils gardent pour un temps une puis- 
sance matérielle, dans la guerre des journaux ou dans 
la guerre des rues, ce ne sera plus qu'une force elle- 
même désordonnée opposée aù désordre, elle n'aura 
d’efficace que pour exaspérer le mal, non pour le 
guérir. Qu'il s'agisse des périls intérieurs ou des périls 
extérieurs, plus on fait grands ces périls (et ce n'est 
pas nous qui les minimiserons), plus on rend sen- 
sible la faute cruelle de ceux qui préfèrent aux sacri- 
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fices imposés par l'obéissance la division des f 
vives de Ja patrie. Leur conduite actuelle dé 
tous les principes qu'ils avaient autrefois pr 
anéantit tout ce qu'ils ont pu faire. pour la cause ( 
l’ordre. On voit la France et l’Europe menacées « 
toutes parts, et l'on consent à courir le risque d'i 
soulèvement funeste des passions nationales ei 
cette autorité, mère et protectrice de tout ordre, qui 
avait saluée çomme le « temple des définitions 
devoir ». L'Eglise ne reculera pas, c’est une jilusi 
mortelle de s’imaginer qu'elle absoudra plus tard: 
qu’elle condamne aujourd'hui. On est done engag 
et on s'engage chaque jour davantage, dans un co 
flit sans issue. " : 


Le redressement des esprits ne peut être obtenu 
que dans la vérité totale. 


20. Aux yeux de beaucoup de ceux qui lui étaie 
le plus attachés, l'utilité de |’ « Action Française 
consistait moins dans éon efficience proprement po 
tique que dans l’œuvre intellectuelle à laquelle à 
s'employait en combattant l'idéologie révolutionnai 
et en rendant leur autorité aux disciplines de 
raison, C'est à ce titre, avant tout, que ‘beaucot 
parmi les jeunes lui vouaient leur reconnaissance 
Or, c'est précisément dans ce domaine intellectu 
que le Pape dénonce des erreurs et des déviatio 
capables de faire tout péricliter. II n’est qu’un refuge 
la lumière, l'entière vérité. 

Un sérieux malentendu s’est révélé ici. Raiso 
nature, signifiaient pour les uns quelque cho 
d’achevé et de fermé, pour les autres quelque cho 
d’ouvert, d’achevable. Ce qu’on appelait « réel », 1 
uns l'entendaient avant tout des réalités empiriqu 
ment constatables, les autres de toute la réalité, q 
est sensible sans doute, mais aussi et avant tout int 
rieure et spirituelle, Ce qu’on appelait « bien public 
les uns l’entendaient de l'intérêt national pris da 
ses conditions empiriques, les autres du bien cor 
mun qui est d’abord un bien honnête et moral. Po 
les uns, la nature doit d’abord se parfaire toute seul 
à quoi s'ajoute, si l’on est chrétien, ne s'ajoute p 
si on ne l’est pas, la superstructure d’un ordre su 
naturel ; il faut faire la France d'abord, et ensu 
la faire chrétienne. Pour les autres, la nature ne 
parfait véritablement, du moins dans le domaine 4 
choses morales, qu'en ordre à la grâce, et déjà, : 
fait, sous son empire ; c’est en se faisant chrétien 
que la France s’est faite, et se refera. 

Un tel malentendu touche au point vif du cbr 
tianisme, à ces relations de la nature et de la grâ 
dont saint Thomas a eu pour office propre de metl 
au point la doctrine, et qui se faussent entièreme 
si l’on conçoit comme une juxtaposition matérie 
ce qui est une information vitale. La grâce achè 
la nature et ne la détruit pas, mais elle n’est } 
là pour achever et pour cautionner la nature, 
nature elle-même est pour la grâce et subordonnée 
la grâce ; la croix du Christ n’est pas un ornems# 
choisi pour couronner l’ordre du monde, la Réden 
tion est le centre des intentions créatrices, tout l’ort 
du monde lui ést soumis. Ce qui importe le plus dé 
le monde, c’est l'Eglise ; et ce qui importe le p 
dans l'Eglise, ce n’est pas l’organisation, -c'est 
grâce : « Ce qui est premier dans la loi du Nouv® 
Testament, et en quoi consiste toute sa vertu, c° 
la grâce de l’Esprit-Saint, qui est donnée par la 
au Christ. » (1) Telle est la vérité première : 
domine tout le présent débat. 


(x) Saint Taomas p'AQuIN, Sum. theol., I-II, ovr, x. 
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® Par rapport 
lentendu semblable, Ce qu'on appelait tradition fran- 


* çaise,-les uns l'entendaient de tout ce qui, à en juger 
| _ empiriquement, a contribué 


selon les apparences 
sensibles à la grandeur de la nation, les autres l’en- 
tendaient de tout ce qui, à en juger par un discer- 
nement fondé sur des principes vräis, a contribué 
selon la réalité au bien authentique de la patrie. 
Dans l’histoire de France les uns considéraient avant 


tout les causes politiques et extérieures, les autres 


rendaient leur place, qui est première, aux eauses 
religieuses et spirituelles. La crise actuelle, nous 
l’avons remarqué ailleurs, met les catholiques fran- 
çais en demeure de choisir parmi les éléments entre- 
mêlés de leurs traditions nationales. Il leur faut choisir 
entre la tradition de Jeanne d'Arc et celle de Philippe 
le Bel. Les pires douleurs de notre histoire viennent 
de ce que la France a souvent regimbé contre l’ai- 
guillon, Le Roi du Giel aime tellement la France 
qu’il ne veut pas pour elle d’une restauration natio- 
nale qui ne soit accomplie sous le signe de son nom, 
et de son cœur. Voilà ce qu’il lui fait savoir par 
son Vicairc. Le « Christ hébreu », le Verbe fait chair 
lui rappelle qu’il est son roi, et la rappelle en même 
temps à ce qui a fait sa force, et aux éxigences radi- 
cales de sa vocation. 


Erreur humanitaire et erreur nationalitaire. 


21. Ce n’est pas d’abord et avant tout à cause de 
son nationalisme que 1” « Action Française » a été 
condamnée, c’est d’abord et avant tout à cause de 
son naturalisme, et de la marque imprimée à son 
nationalisme par celte erreur. 

Présenter celte condamnation comme mettant en 
péril le sentiment patriotique est une indigne pué- 
rilité. L’universalisme supranational de l'Eglise n’est 
pas tourné contre la patrie, il la protège et la for- 
tifie. Et s’il impose une règle et une mesure aux 
tendances nationalistes, s’il s'oppose aux excès d’un 
nationalisme sans frein qui ferait de la nation la fin 
suprême, et, comme le voulaient Fichte et Hegel, 
une sorte de dieu terrestre, il est de même opposé 
absolument aux rêves de destruction des patries : car 
la diversité des patries est la marque même que les 
royaumes de la Lerre ne sont pas le royaume de Dieu. 
La note d’universalité (catholicité) est liée à la note 
de sainteté et aux autres notes de l'Eglise du Christ. 
Tant que la nature ne sera pas la grâce, tant que 
l’humanité ne sera pas l'Eglise, tant qu'il y aura 
un ordre temporel distinct de l’ordre spirituel et 
surnaturel, il y aura ici-bas multiplicité de patries et 
de cités. 

Il y à une erreur humanitaire, dont on peut suivre 
les progrès avec Leibniz, Lessing, Herder, et le déve- 
loppement de Ja philosophie maçonnique. Elle 
consiste à confondre l'humanité avec l'Eglise, à lui 
transmettre les privilèges de l'Eglise, à en faire le 
royaume de Dieu, et le corps de Dieu. Alors on dira 
que nous devons aimer l'humanilé, AINSI ÉRIGÉE EN 
CITÉ SUPRÊME, plus que notre patrie. Ce qui n’est 
pas vrai, Car nous devons avoir au cœur l'amour 
de J’humanité, carilas humani generis, mais nous 


devons — sans jamais méconnaître pour cela les 
devoirs de justice et de charité qui lient les nations 
les unes aux autres — aimer notre peuple et notre 


patrie plus que les autres peuples et les autres patries, 
dont l’ensemble fait sans doute une communauté 
plus vaste, mais non pas plus maternelle. 

Et il y a une erreur nationalitaire, qui consiste 
à aimer la nation plus que l'Eglise, ce qui est aussi 
un renversement de l’ordre, et pire encore que le 
premier. Car notre amour pour l'Eglise est notre 
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à l’histoire on avait affaire à un ma- 
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amour même pour Jésus-Christ. Nous devons aimer 
l'Eglise, c’est-à-dire le corps mystique du Christ, plus 
que notre patrie. Contre notre patrie ? Non certes — 
jamais le bien de l’Eglise n’est contraire au bien 
réel de la patrie, -— mais plus que notre patrie, si 
fort que nous aimions celle-ci. 

. Cet amour surnaturel de l'Eglise affermit le chré- 
tien dans l’amour de sa patrie et l’aide aussi à le 
régler selon la juste mesure que Dieu impose. Il 
aime sa patrie plus que les autres sans cesser pour 
cela d’aimer les autres et de leur vouloir du bien ; 
à ses yeux, il est aussi absurde de vouloir sa patrie 
ueber alles, sous prétexte qu'on doit l'aimer davan- 
tage, que de sacrifier ses conciloyens à sa famille, 
sous prétexte qu’on doit aimer davantage ses proches. 


L'idée d’une chrétienté, d’une communauté des 
nations réglées par quelque statut positif descend 


ainsi naturellement du ciel de l'Eglise universelle 
sur la terre divisée de l'humanité ; et elle n’est 
authentiquement réalisable que par l'Eglise. 

Toute notre conduite dépend de l'ordre de notre 
amour. Faux amour où manque d'amour, ces deux 
périls pressent notre époque. Dans l'erreur humani- 
taire tombent beaucoup de nos .contemporains, 
nourris des mythes du xvin* siècle, Dans l'erreur 
que nous avons appelée ici nationalitaire on est bien 
forcé, à leur attitude pratique en face de l'Eglise, 
dont ils prennent les censures pour des attentats 
“contre la patrie, de juger que beaucoup d’autres con- 
temporains étaient aussi tombés. La fidélité au catho- 
licisme et l’ordre vrai de la charité placent l'âme 
comme en un sommet entre ces deux erreurs Con- 
traires, et peuvent seuls protéger la nation contre 
les catastrophes sanglantes amenées par l’une et par 
l’autre avec une égale nécessité. 


V. — Le Souverain Pontife et l’action catholique. 


La paix du Christ par le règne du Christ. 


22. Une gravité religieuse, une profonde confiance 
en Dieu, une piété, une bonté ferme et sereine, l’in- 
flexible sentiment du devoir et des responsabilités 
incombant au Pasileur suprème, voilà ce qui frappe 
dès l’abord en la personne de $S. S. Pie XI. Il pour- 
rait dire comme saint Ignace d’Antioche : Mes 
archives, c’est Jésus-Christ. Dans sa haute solitude 
il se tient près du Christ, qui suffit à tout, et c’est 
d’auprès de la blancherhostie — et connaissant aussi 
l’œuvre des hommes — qu'il fait descendre sur nous 
les enseignements, les avertissements et les ordres 
que certains ne comprennent pas, lui disant, comme 


au Seigneur : Durus est hic sermo. Il est le Pape de 


la foi qui ne tremble pas. G 

Dans un monde charnel il élève la lumière de 
l'Evangile, et beaucoup ne peuvent comprendre les 
directions de l'Eglise parce qu’ils n’ont pas le sens 
de l'Evangile (1) : quand la main de Dieu paraît 


passer trop haut, C’est que nous sommes trop bas. 


Au vaisseau menacé de notre civilisation le Pape 
donne un coup de barre énergique du côté du sur- 
naturel, de la foi vive, de Jésus-Christ. Partout il faut 
que les valeurs religieuses et spirituelles aient la pri- 
mauté. Primauté de Ds 2 sn des âmes et de 
l’extension du royaume de 

temporelles, primauté de l’action catholique sur l’ac- 
tion politique. 


.. (x) Faut-il rappeler le mot de saint Augustin sur 
l'homme privé de l'intelligence des choses de Dieu ? 
Bellua videns, dit-il. ï 
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ieu sur les civilisations 


Est-ce à dire qu'on doive faire bon marché des 
valeurs temporelles, de la civilisation, de l'action 
politique ? Ce serait absurde. Mais on doit les subor- 
donner à quelque chose de meilleur, et de divin. 
L'action catholique comme telle doit être indépen- 
dantée à l’égard de tout parti politique et se tenir 
dans un domaine supérieur à toute activité politique, 
le Souverain Pontife l'a bien souvent répété. Il 
n'oublie pas cependant que l’action politique est. 
nécessaire elie aussi. Et même, du seul fait qu’elle 
sera alors vivifiée par l'esprit catholique, éclairée et 
réglée par la doctrine catholique, loin de perdre en 
importance, elle prendra au contraire, pour être con- 

+ tenue dans les normes que la nature des choses à 
fixées, toute la force et l'efficacité qui lui con- 
viennent. 


L'Action catholique et l'apostolat. 


28. Ne nous dissimulons pas le trouble d’une partie 
de la jeunesse française, A plusieurs les idées de 
l!' « Action Française » fournissaient une sorte de 
table des valeurs, uné espèce de philosophie cultu- 
relle où ils pouvaient trouver aux choses du ciel et 
de la terre une place bien marquée, et qui offrait 
ainsi à leur pensée et à leur action une sorte de 
stabilité dont ils appréciaient le bienfait. L'Eglise 

vient leur dire aujourd’hui qu'il y a au ciel et sur 
la terre plus de choses que n'en contenait celte, 
philosophie ; elle déclare que dans celte table des 
valeurs il y a, méêlées à bien des vues justes, des 
erreurs et des dévialions très périlleuses, elle brise 
son apparente unilé. 

Une seule sagesse est capable, parce qu'elle descend 


du Père, et parce qu'elle vient s'appuyer, comme 
l'apôtre Jean, sur le cœur du Fils, d’embrasser ce 


qu’il y a au ciel et sur la terre. C'est cette sagesse, 
dans sa triple vertu de sagesse philosophique, de 


sagesse théologique et de sagesse ‘infuse, qu'ils 
doivent maintenant retrouver. il s'agit pour eux de 
_ refaire — et tout d'abord dans leur esprit — l’inté- 


_ grité de l'univers chrétien. Le moyen âge n'a été 
“qu’une réalisation particulière, et pleine encore de 
déficiences, des principes de cet univers. Il peut 
servir de point de repère, fouruir de précieux types 
_ d’analogie. Il est passé. C'est, en s'inspirant des 
-_ mêmes principes, “+ monde neuf qu'il faut édifier 
et reconquérir sur la barbarie, 

_ Le Pape ne demande pas à la jeunesse d’aban- 
” donner le monde, il lui demande de coopérer avec 
Dieu au salut du monde. L'action catholique est 
quelque chose de souverainement haut, son vrai nom 
est apostolat. Tous y sont ‘appelés, chacun selon sa 
voie el sa mesure, comme tons sont appelés à la 
… perfection de la charité, Ce que notre époque apporte 
de vraiment neuf, c'est cet.appel à l’apostolat que 
_ le Saint-Esprit, par la voix du Pape, adresse aux 
# laïques du monde entier. 

I est clair qu’ils ne peuvent entreprendre une 
telle action que d’une façon ministérielle, je veux 

_ dire comme dirigés et envoyés par l'épiscopat et 
. par le Souverain Pontife. Car rien de bon ne se 

fait dans l'Eglise sans mission authentique. Rien 
| de bon ne-se fait non plus sans l’esprit de la mis- 
sion. S'ils puisent dans la prière le véritabie esprit 
_d’apostolat, les jeunes gens qui auront répondu à 
l'appel de Pie XI travailleront — plus efficacement 
qu’en s’adonnant avant tout à l’action politique — 
non, seulement à l'évangélisation des âmes, mais 
$ aussi et- du même coup pour -la civilisation et Ja 
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JACQUES MARITAIN, 
professeur à l'Institut catholique de Paris. 


L'Église russe orthodoxe et l'URSS. 


Refus du clergé émigré 
de reconnaître les Soviets 


i 


La Documentation Catholique a reproduit récem- 
ment (4 18, col. 729-734) le manifeste, en date du 
16/29 juillet 1927, par lequel le métropolite Serge 
et le synode provisoire du patriarcat russe déclaraient 
reconnäîlre le pouvoir soviétique. Entre autres pres- 
criptions, le manifeste enjoignait aux membres du 
clergé russe émigré de fournir un ‘engagement écrit 
de complet loyalisme envers le Gouvernement des 
Soviets, sous pêine d'être retranchés du clergé soumis 
au patriarcat .de Moscou. Nous publions ci-après la 
réponse qui a été faile par le synode de l'Eglise russe 
à l'étranger et que publie Irénikon (nov. 1927) : 


Régonse du Saint-Synode russe orthodoxe de Karlovatsi 
à la lettre de M" Serge, custode du siège patrlarcal de Moscou 


. Ayant examiné avec soin la lettre circulaire... 
et considérant que le pouvoir ecclésiastique æn 
Russie se trouve sous une forte pression gouverne- 
mentale, ainsi que le fait que nos relations avec ce 
pouvoir sont pratiquement impossibles, nous déci- 
dons : 

1° L'Eglise orthodoxe en ‘émigralion cessera tout 
rapport avec le patriarcat de Moscou ; parce que 
d’une part l'Eglise en Russie n’est pas libre de ses 
décisions et que d'autre part la hiérarchie de l’émi- 
gration ne peut exprimer son point de vue aux 
assemblées régulières de l'Eglise-mère. 

2° Afin de Hibérer notre hiérarchie, qui se trouve 
sous le. contrôle des soviets, de toute responsabilité 
en ce qui nous concerne, et cela jusqu’à ce que la 
vie normale de l'Eglise pourra être reprise par une 
libération des persécuteurs de l'orthodoxie, l'Eglise 
de l'émigration se gouvernera elle-même selon les 
saints canons, les réglements ecclésiastiques arrêtés 
au Concile russe en 1917-1918, ainsi que les déci- 
sions du patriarche Tykhon et du Saint-Synode aidé” 
des évêques, sous la présidence du métropolite de 
Kief, Mer Antoine. 

3° L'Eglise de l’émigration russe se considère 
comme faisant partie intégrante de la grande com- 
munauté russe-orthodoxe. Elle ne veut pas se séparer 
de la Mère-Eglise et ne prendra pas sur elle le titre 
d’une autocéphalie. Comme toujours, elle continue 
à reconnaître le métropolite Pierre chef légitime et 
elle mentionne son nom à la sainte liturgie. 

4° Si le métropolite Sérge et son conseil excluent 
l'émigration qui ne reconnaîtra pas les pouvoirs 
soviétiques du sein de l'Eglise russe, nous déclarons 
d'avance pareil acte comme anticanonique. CR 

5° [L'Eglise orthodoxe en émigration] refuse caté- 
goriquement la proposition de Mgr Serge de. signer 
une déclaration de fidélité aux soviets, parce qu’un 
geste pareil serait très nuisible à la sainte re à 
la Russie et à l'émigration... : 

Suivent les signatures. ts 
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Lois nouvelles, 


DE SECOURS MUTUELS 


SOCIÊTES 
| Modifications à la loi du 1°’ avril 1898 


I 
LOI DU 15 AOUT 1923 (1) 


à 


Arr. 17. — Le, paragraphe 2 de l'article 15 de la loi 
> du 1% avril 1898 @) sur les sociétés de secours mutuels, est 
modifié comme suit : 

7 « Ellés peuvent recevoir, avec l'autorisation du, préfet, 

des dons et legs Oobilere et, avec l'autorisation du 
| Conseil d'Etat, des dons et legs immobiliers. » 

Le dernier ‘paragraphe de l'article 15 de la même loi 
» est remplacé par le texte suivant : ‘ 

« Les sociétés libres peuvent, en outre, comme les 
sociétés approuvées, et dans les conditions énoncées aux 
paragraphes 2,.3, 4 et 5 de l’article 20 de la présente 

* Joi, construire, acquérir et posséder des immeubles, 

jusqu'à concurrence des trois quarts de leur avoir, les 

- vendre et les échanger,-» 

Arr. 2. — Le paragraphe 17 de l'article 20 de la même 
loi est complété comme suit : 

< « Ils peuvent aussi être effectués, jusquà concurrence 
- d’un cinquième de leur avoir disponible, en obligations 

ou en ections entièrement libérées de sociétés approuvées 
- d'habitations à bon marché, de crédit immobilier, de 
- bains-douches ou de jardins ouvriers. » 

Les dpos tiers ciaprès sont insérées après le para- 
graphe 3 du même article 20 : é 

« Dans le cas où le quorum requis par le paragraphe 

. précédent n'aura pu être obtenu, une deuxième assem- 
… blée extraordinaire sera convoquée dans les mêmes formes 
* et dans un délai maximum de trois mois après la pre- 
» _mière assemblée. 

» Les délibérations de cette seconde assemblée seront 
valables lorsqu'elles auront obtenu là majorité des trois 
quarts des membres présents ou représentés, quel que 
soit le nombre de ces derniers, » 

Ant. 3. — Il est ajouté, après le sixième alinéa de 

l'article 21, les paragraphes ci-après : 
En ir« Les “sociétés de secours mutuels exigeant de leurs 
= adhérents une cotisation spéciale de retraite, qui justi- 
« fieront ne pas pouvoir, en raison de l'inaliénabilité de 
- leur fonds commun, servir des pensions égales à celles 
que-produiraient les cotisations spéciales de leurs adhérents, 
majorées des subventions de l'Etat, versées à capital 
aliéné, au taux de 4,50 %, table CR, pourront être auto- 
Tisées après avis du Conseil supérieur de la mutualité, 
à aliéner leur fonds de retraite, à l'exception dés subven- 
tions de l'Etat, des dons et des legs faits à titre inalié- 
_nable, jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour 
porter-les pensions de leurs adhérents au taux précédem- 
ment -indiqué. 

» Les sociélés devront réclamer le bénéfice de la dispo- 
sition qui précède avant le 1% janvier 1926. Elles seront 
tenues de verser à une caisse autonome, fonctionnant dans 
les conditions prévues à l'article 27 de la présente loi, 
la totalité de leurs fonds disponibles, ‘ainsi que la portion 


.… (x) « Loi modifiant la loi du 127 avril. 1898 concernant 
les sociétés. de secours mutuels, » !. 
(2) Reproduite dans les Questions Acluelles, t. 
PP. 112-122. £ 
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pays d’origine aura garanti, 


rendue aliénable de leur fonds commun. Un règlement. 
d'administration publique déterminera les conditions dans 
lesquelles seront calculés les tarifs des caisses autonomes 
de retraite et dans lesquelles s’éxercera le contrôle actua- 
riel du ministre de l'Hygiène, de l'Assistance et de la 
Prévoyance sociales, » 

Le 70 alinéa du même article, modifié par l’article 6x 
de la loi de finances du 3r mars 1903, est remplacé par 
le texte suivant : 

« Le compte courant disponible et le compte fonds 
commun de retraite. déposés à la Caisse des dépôts et 
con8ignations portent intérêt au taux déterminé par le 
décret-loi du 26 mars 1852 et le décret du 26 avril 1856, 
sans que toutefois l'intérêt. servi au fonds commun de 
retraite puisse être inférieur au taux d'intérêt pratiqué 
pendant la même année par la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse pour les opérations effectuées 
par elle en vertu de la loi du 20 juillet r886. 

» La différence entre les taux d'intérêts susindiqués et 
l'intérêt servi par la Caisse des! dépôts et consignations 
sera, versée, à titre de bonification, à chaque société de 
secours muluels approuvée ou reconnue d'utilité publique 
en raison de son avoir à. la Caisse des dépôts et éonsi- 
gnations (fonds libre et fonds commun de retraites) au 
moyen d'un crédit inserit chaque année au- budget du 
ministère de l’'Hygiène, de l'Assistance et de la Prévoyance 
sociales. L'intérêt servi par la Caisse des dépôts et con- 
signations est égal à celui qu’elle a retiré de ses. place- 
ments durant le cours de l’année précédente : le taux en 
est déterminé au commencement de chaque année, après 
ayis. de la commission de surveillance. de la Caisse les 
dépôts et consignations, par un décret rendu sur la pro: 
position. du ministre: des Finances et: du ministre de 
l'Hygiène, de l’Assistance el: de la Prévoyance sociales. » 

Arr, 4: — L'article 26 est remplacé par le texte suivant: 

& À partir de la promulgation de la: présente lai, les 
arrérages du fonds de dgbation et les crédits annuellement 
inscrits au: budget du ministère de l’'Hygiène, de l'Assis- 
tance. et: de la Prévayance sociales au: profit dés sociétés: 
de secours mutuels seront destinés : 1° à encourager la 
formation, des pensions de retraites à l'aide du fonds 
commun, ou: du livret individuel ; 2° à attribuer aux 
sociétés des: subventions basées sur les dépenses occasion- 
nées par les services autres que la retraile ; 8° à leur 
accorder une majoration destinée à porter, le cas’ échéant, 
au taux de 4,50 % les pensions sur fonds commun: servies 
par l'intermédiaire de la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, : S F z 

» L'attribution des subyentions prévues ci-dessus aura 
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lieu dans les conditions, et. suivant, les barèmes: arrêtés. 

par le ministre de l'Hygiène, de l'Assistance et de la 

Prévoyance sociales, après avis du Conseil supérieur et 
Y » A} j 


sous la réserve que, pour chacune, dés deux premières 
affectations visées au paragraphe précédent, une société» 


de sécours mutuels ne pourra pas recevoir plus de francs 
pa P 


si 


sur les arré- 


par membre participant: 


» [1 pourra être opéré, chaqué année, 


rages. du fonds de dotation et sur les crédits destinés aux 


- subventions, un prélèvement qui ne pourra dépassen 
5o % de l'actif total et qui sera destiné à attribuer, des 
subventions à titre ‘exceptionnel : 

» 1° Aux associations mutualistes approuvées qui, par 
suite d’épidémies ou de foule autre cause de force majeure, 
se trouvent momentanément hors d'état de remplir leurs 
engagements k 

» 2° Aux sociétés de secours mMutiels approuvées qui se 
fondent ou qui orgenisent des dispensaires d'hygiène. 
sociale et de préservation antituberculeuse, par application: 
de la loi du 15 avril 1919. 

» Les subventions de l'Etat, en vue de la retraite par 
le livret individuel, profiteront aux étrangers lorsque leur 
par un (railé, 
équivalénts à nos nationaux. 

» Les pensions allouées sur le fonds commun ne pour- 


° 


des avantages 


»*= 


ront être services aux étrangers que dans le cas où ils 
résideront en territoire français, » # 
Arr, 5. — Le paragraphe 2 de d'article 27 est modifié 
comme suit : : 
« Les fonds versés devront être employés conformément 
aux disposilions des paragraphes 1% et 2 de l'article 20 
de la présente loi. » | 
Ant. 6. — Les chiffres 5 francs, 360 francs 
3 000 francs inscrits à l'article 8, paragraphes 1% et 
de la loi du 1% avril 1898, sont remplacés par les chiffres 
quinze francs (15 francs), mille quatre-vingts francs 
(x o8o francs) et neuf mille francs (9 000 francs). 
Anx, 7. — Les alinéas 1% à 16 de l'article 34 sont mo- 
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 difiés comme suit : 


« Il ést institué le ministère de l'Hygiène, de 


près 


: l'Assistance et de la Prévoyance sociales, un Conseil supé- 


riéur de sociétés de secours mutuels. Ge Conseil est com- 
posé de quarante-quatre membres, savoir : 

» Deux sénateurs élus par leurs collègues ; 

» Deux députés élus par leurs collègues ; 

» Deux conseillers d'État élus par leurs collègues ; 

» Un délégué du ministre de l'Agriculture ; 

» Un membre de l'Académie des sciences 
politiques désigné par l'Académie ; À ; 

» Un membre du Conseil supérieur du travail, nommé 
par ses collègues ; 

» Deux membres agrégée de l’Institut des actuaires fran- 
çais, désignés par le ministre de l'Hygiène ; 

» Le directeur de la mutualité et de la 
sociale ; | 

» Le directeur de l'Assistance et de l'Hygiène publiques ; 

» Le directeur des retraites ouvrières et paysannes ; 

» Le chef de la division des habitations à bon marché 
et de l'épargne ; 

» Le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des Finances ; 

» Le directeur 
même ministère ; 

» Le directeur général de la Caisse des dépôts et con- 
signations ; 

» Un membre de l'Académie de médecine, désigné par 
l'Académie, et un représentant des syndicats médicaux, 
élu par les délégués de ces syndicats, dans les formes 
qui seront déterminées par un règlement d'administration 
publique ; RE: 

» Vingt-quatre représentants de sociétés de secours mu- 
tuels, dont six appartenant aux sociétés libres, élus par 
les délégués de ces sociétés dans les conditions qui seront 
déterminées par un règlement d'administration publique, » 

Les alinéas 16 et 17 du même article sont supprimés, 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 


morales et 


Prévoyance 


du mouvement général des fonds au 


Ja Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
- l'Etat. 
Fait à Rambouillet, le 15 août 1923. ; 
ù ÿ A. Mirreranr. 
Par le président de M République : 
i Le ministre de l'Hygiène, 
de l'Assistance et de la Prévoyance sociales, 
Pauz SrrAuss 
ns 
ll 
LOI DU 28 DÉCEMBRE 1927 (!) 
> Am: 19. — L'article 8 de la loi du 19° avril 1898 sur 


Mes sociétés de secours mutuels est complété comme suit : 

« f) La création de maisons de la mutualité, de dispen- 
saires d'hygiène sociale, de préventoria, de sanatoria, de 
cliniques chirurgicales et obstétricales, de maisons mater- 


_ melles, de consultations prénatales, de consultations de 


nourrissons, de gouttes de lait et, en général, de toutes 
œuvres de prophylaxie et d'hygiène, » 
Anr. 2. — L'article 12 de la loi du 1% avril 1898 est 


_ modifié comme suit : 


« Les secours, pensions, contrats d'assurance, livrets: el 
généralement toutes sommes et tous titres À remettre par 


' 0 « Loi modifiant la loi du 1% avril 1898 relative aux 


sociétés de secours mutuels. » 


Jes sociétés de secours mutuels à leurs : 


_ Ÿ 


pants sont incessibles et insaisissables jusqu'à concurren. 


pour les capitaux assurés. » 


Ant, 4. — Le paragraphe 1° de l’article 20 de la loi 4 


du 1° avril 1898 esb modifié comme suit : 

« Les placements des sociétés de secours mutuels 
approuvées peuvent être effectués : 

» 1° En dépôt aux Caisses d'épargne, à la Caisse des 


dépôts et consignations, en rentes sur l'Etat, bons du. 


Trésor ou autres valeurs créées ou garanties par: l'Etat, 
en obligations des départements et des communes, du Crédit 
foncier de France ou des compagnies françaises de chemin 
de fer qui ont une garantie d'intérêt de l'Etat : 

» 2° Jusqu'à concurrence d’un tiers : 

» a) En prêts aux sociétés de secours mutuels où unions 
des sociétés de secours mutuels se proposant la réalisation 
des œuvres déterminées à l'article 8 et, sous réserve d'une 
autorisation du ministre chargé de la Prévoyance sociale, 
en actions ou obligations de toutes sociétés constituées en 
vue de la création des mêmes œuvres ; 

» b) En prêts hypothécaires individuels sur les habita- 
tions à bon marché ou jardins ouvriers en faveur de 
leurs membres rentrant dans la catégorie des personnes 
peu fortunées visées par la loi du 5 décembre 1922 sur 
les habitations à bon marché et la petite propriété ; 

» €) En obligations ou en actions de sociétés approuvées 
d'habitations à bon marché, de crédit immobilier, de 
bains-douches ou de jardins ouvriers, pourvu que les 
actions acquises soient entièrement libérées et ne dépassent 
pas les deux tiers du capital social et sous réserve que les 
sociétés visées aient obtenu de l'Etat, dans les conditions 
prévues par la loi du 5 décembre 1922, soit un prêt à 
tarif réduit, soit une subvention ; 

» d) En acquisition de terrains à reboiser ou de forêts 
existantes, après avis favorable du Conseil supérieuf des 
sociétés de secours mutuels ; 

» e) En toutes valeurs reçues en garantie par la Banque 
de France, ainsi qu'en première hypothèque sur la pro- 
priété urbaine bâtie en France, jusqu'à concurrence d'un 
montant global de 5o % de la valeur de l'immeuble ; 

» En ce qui concerne les placements prévus aux 
alinéas a, b, c, d ete ci-dessus, le taux d'intérêt stipulé 
doit être au moins égal au taux d'intérêt prévu par la 
loi pour les fonds déposés par les sociétés en compile 
courant à la Caisse des dépôts et consignations. » 

Ant. 4. — Le paragraphe 8 de l’article 21 de la loi du 
1% avril 1898 est modifié comme suit : 

« Les sociétés devront réclamer le bénéfice de la dispo- 
silion qui précède avant le 1° janvier 1928. » 

Anr, 5, — L'article 28 de la loi du 127 avril 1898 est 
modifié comme suit : 

« Les sociétés de secours mutuels qui accordent à leurs 
membres où à quelques-uns seulement des ‘indemnités 
moyennes supérieures à 15 francs par jour, des allocations 
annuelles ou des pensions supérieures à x o8o francs et 
des capilaux, en cas de vie ou de décès, supérieurs à 
9 000 francs, ne participent pas aux subventions de l'Etat 
et ne bénéficient ni du taux spécial d'intérêt fixé par la 
présente loi, ni des avantages accordés par cette dernière 
loi sous forme de remise et de droits d'enregistrement et 
de frais de justice. 

» Les maxima ainsi fixés ne s'appliqueront pas aux 
organismes mutualistes /ayant créé une caisse autonome 
dans les conditions prévues à l’article 27 ci-dessus. Ces 
organismes pourront servir à leurs membres des pensions 
de retraite atteignant 6 000 francs et leur constituer des 
capilaux en cas de vie ou de décès jusqu'à concurrence de 
36 000 francs. Toutefois, les subventions de l'Etat ne leur 
seront accordées que dans les limites des chiffres fixés au 
paragraphe précédent, en :ce qui concerne les capitaux 
en cas de vie ou de décès ; elles cesseront, d’autre part, 
d'être dues pour les versements de rétraite, lorsque le mon- 
tant lotal de ces derniers, aura atteint la somme néces- 
saire à Ja constitution d'une pension de : o8o francs. 

» Les sociétaires qui s'affilieront à plusieurs sociétés, en 
vue de se constituer des pensions ou allocations de retraite 
ou des capitaux en cas de vie ou de décès excédant les 
maxima prévus au paragraphe 1% du présent article, seront 
exclus des sociétés de secours mutuels dont ils font partie, 
sous peine pour ces dernières de perdre les avantages 
concédés par la présente loi. 


S TA et 
embres partici- 


| de 1 080 francs par an pour les rentes et de 9 000 francs | 


‘sieurs caisses autonomes, dans le but de se constituer une 
pension de retraite supérieure à 6 000 francs où des capi- 
. faux en cas de vie ou de décès dépassant 36 000 francs, 
soit seulement de bénéficier des subventions de l'Etat au 
delà des limites fixées au paragraphe > du présent article, » 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le »8 décembre 1927. 

Gasron DoumErGuE. 

Par le président de la République : 
_ Le président du Conseil, ministre des Finances, 
. Raxmonp Poincaré, : 
e ministre du Travail, de l’'Hygiène, 
UAssislance et de la Prévoyance sociales, 
ANDRÉ FaLLIÈRES. 


de 


Pa se 


ARMÉE 


Soldats pères de trois enfants 


Réduction à douze mois du service actif. 


: 


LOI DU 27 DÉCEMBRE 1927 (1) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue la loi dont 
la teneur suit, ÿ 

ARTICLE UNIQUE. — L'article 2 de la loi du r°* avril 
1923 (>) sur le recrutement de l'armée est complété par 
l'alinéa ci-après : 

« Les jeunes gens mariés ou veufs et pères de trois 
enfants vivants au moins n'accompliront que douze mois 
de service actif. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat, ë 


Fait à Paris, le 27 décembre 1927. 
Gaston DoumErGuE. 
Par le président de la République : 
Le ministre de la Guerre, 
Pauz PanLrevé. 
, Le ministre de la Marine, 
GEORGES LEYGUES. 


PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES 


° 


LOI DU 23 DÉCEMBRE 1927 (3) 


ARTICLE UNIQUE. — Le paragraphe 3 de l’article 80 de 
la loi du 14 hvril 1924 (4) est complété par la disposition 
suivante : 

« Le temps passé à terre entre le 2 août 1914 et le 
xx novembre 1918, sur l’un des théâtres d'opérations par 
un officier de l’un dés corps de la marine, qu'il ait appar- 
tenu à une unité de l’armée de térre où à une unité de 
la marine, lui sera compté pour la moitié de sa durée 
effective, comme service en navigation. » : 


(x) « Loi relative à la libération après douze mois de 
service des militaires et marins appelés, pères de trois 
enfants au moins. » 

(2) In extenso dans D. C., t. 9, col. 915-945 ; — cf. éga- 


lement L. 4. 25 DER et complétant l’art. 2 de 
la loi du x. 23 : D. C.,t: 13, col: 1399-1404. 


(3) « Loi ie de l'article 30 de Ja loi du 14 avril 


1924 portant réforme du eine, des pensions civiles 
et militaires, » 
(4) En voir le texto in es danse Et rre; 


_ «ol. 935-952. 


SC PS PADEt au mat 
Jurisprudence a 


E te loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat: 


Fait à Paris, le 23 décembre 1927. 
Gasron DOUMERGUE. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
Raymonn Poincaré: 


Textes administratifs, 


Médaille de la Reconnaissance française 


I 
ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL DU 8 DÉCEMBRE 1927 (1). 


Anr. 17, — Les demandes de la médaille de ‘la Recon- 
naissance française formulées par les postulants, ou pré- 
sentées à titre posthume, sont adressées à la Commission 
nommée en exécution de l’article 7 du décret du 29 no-. 
vembre 1926 par l'intermédiaire : 

1° Du président du Conseil pour les Alsaciens et les 
Lorrains ; 

* Du ministre de l'Intérieur pour. les 
niers civils et les anciens otages ; 

3° Du ministre de la Guerre ou du ministre de 
Marine pour les anciens prisonniers de guerre, 


anciens prison- 


Ja 


(1) « Arrêté interministériel rendu sur la proposition 
de la Commission chargée de l'examen des candidatures à 
la médaille de la Reconnaissance française, en applica- 
tion du décret du 29 novembre 1926 relatif à l’attribu- 
tion de cette médaille, » — On trouvera dans la Documen- 
tation Catholique (t, 14, col. 843-344, en note) le texte 
des principaux articles du décret du 13 juillet rg17 qui 
a créé la médaille de la Reconnaissance française, ainsi 


la commission d'examen (D. 6. 9. 17), à la formé de la. 
médaille (D. 5. 10. 17), aux collectivités susceptibles de . 
la recevoir (D. 2. 12. 17), à l'autorisation de la porter 
accordée aux personnes citées à l'ordre de la nation 
(D. 9. 1. 23). — Nous croyons utile de publier ci-dessous 
les articles essentiels d’un décret, en date du 29 novembre 


1926, créant plusieurs catégories de nouveaux bénéficiaires : 


D, 29 novembre 1926. — « Ajnr. — Pendant un 
délai de deux ans à compter de la date de la promulgi- 
tion du présent décret, la. médaille de la Reconnaissance 
française, créée par les décrets du 13 juillet et du 
5 octobre 1917, pourra être décernée aux anciens prison- 
niers de guerre, aux anciens prisonniers civils et aux 
anciens otages qui ont accompli en captivité, pendant la 
guerre 1914-1918, des actes exceptionnels de courage EURE 
de dévouement dûment établis. 

» ART, 2. — Cette médaille pourra écart être. 
décernée aux anciens prisonniers civils et aux anciens. 
otages qui ont accompli de tels actes dans les circon- 
stances ayant précédé leur captivité et donné lieu à cette : 


Es 


captivité. ; 
» ART. 3. — Pourront également prétendre à cette mé- 
daille, dans le même délai, les personnes civiles qui, 


pendant la guerre et dans la zone des opérations, ont, au 
péril de leur vie, rendu des services ex0ep onu aux 
armées _ alliées. 

» Arr. 4. — Pourroyt prétendre à E médaille de la 
Reconnaissance française les habitants des régions envahies 
et les Alsaciens ou Lorrains, incorporés ou non dans 
l'armée allemande, qui auront aidé les personnes définies 


que le résumé de diverses autres dispositions relatives à 


à l'article 17 dans l'accomplissement des actes qui LAIT ce 


valu à ces dernières l'attribution de la médaille. 

» Arr. 5. — La médaille de la Reconaissance nc 
pourra être décernée à titre posthume aux personnes 
appartenant aux catégories visées dans 
dessus. » 


les articles ci 


PEN 2) PRE PERTE A Me S 
_ Elles doivent être accompagnées d'un exposé 
“appuyé de toutes justifications uliles. a 
ART. 2. — La Commission fait procéder, sil y a lieu, 
par l'intermédiaire du ministre compétent, à une enquête, 
et provoque l'envoi, par les autorités qualifiées ou par 
l'intéressé, de tous documents qu'elle croirait utiles à 
l'examen de la candidature. : 
AnT. 8. — La Commission siège au ministère de la 
Guerre, où est constitué son secrttariat, 
Elle se réunit sur la convocation de son président, qui 
précise. les conditions de son fonctionnement intérieur. 
ART. 4. — Un secrélaire, nommé par le ministre de la 
Guerre, est attaché à la Commission. 
I] assiste, le cas éché”nt; les membres de la Commis- 
= sion dans la préparation des rapports à eux confiés. 
La Commission ne peut examiner ‘une candidature 
qu'en présence du représentant du département ministé- 
… riel duquel relève la décision. Elle propose l'ajournement 
- où Tadmission de la candidature, en indiquant la classe 
qui lui paraît pouvoir être accordée au candidat, 
- Les suppléants assistent à Ia séance avec voix consul- 
_ fative et, en cas d'absence des titulaires, avec voix déli- 
-… béra'ive. 
Les propositions de la Commission sont prises à la majo- 
__  rité des deux tiers des votants. Le procès-verbal indique lé 
.. mombre de voix qui se sont prononcées dans chaque sens. 
Arr. 5. — Le président transmet aux ministres compé- 
> tents, sous la forme d'un extrait du procès-verbal, les 
_ proposilions de la commission. 
a. Les dossiers sont complétés par les soins du ministre 
intéressé au moyen d'un extrait n° 2 du casier judiciaire, 
Cette pièce n'est p°s ‘exigée pour. les fonctionnaires ou 
les militaires en activi'é de service. 
Ant. 6. — Les décrets portant nomination sont notifiés 
au président de la Commission, et les intéressés reçoivent 
= un brevet, signé par le ministre compétent. 


Fait à Paris, le 8 décembre 


1927. 


= [Cet arrêté est signé par MM. Raymonn» Poincaré, prés: 

Cons., min. Fin, Louis Barrnou, min. Just., ALBERT 
je. SarraurT, min. Int., Pauz Pamzievé, min. Guerre, GEORGES 
Leyeues, min. Marine, Louis Marmw, min. Pensions.] 


. à la médaille de la Reconnaissance française. 


" Nom et prénoms du esndidat : D'ÉROMESEE OA DCE: à 
… Jieu de naissance (pour Paris, indiquer  l’arrondisse- 
ment)e lies. Nafiomalilé =: 040 : ‘Profession : 7... 


Situalion au titre de laquelle la demande est présentée 
- (anciens prisonniers de guerre : guerre où marine) ; — 
_ anciens prisonniers civils; — anciens otages ; per- 
sonnes civiles ; h“bitants des régions envahies ; — 
i ou Lorrains). 

des services spéciaux rendus (exposé détaillé 
des faits. Ne pas omettre les dates ainsi que les noms et 
adresses des personnes les ayant connus). (Ne peuvent 
_être l’objet d’un examen dans les conditions du décret 
du 29 novembre 1926, que les candidatures se repportant 
aux faite ci-après :- 1° Actes exceptionnels de courage et 
_ de dévouement, dûment établis, accomplis pendant la 
_ guerre 1914-1918, en captivité, par les anciens prisonniers 
_ de guerre, les anciens prisonniers civils et anciens olages 
art. 1% du décret} ; 2° actes exceptionnels de courage et 
dé dévouement, dûment établis, accomplis par les anciens 
prisonniers civils el anciéns otages dans les circonstances 
ayant précédé leur captivité et donné lieu à ce'te cap- 
tivité fart. 2] ; 3° services exceptionnèls rendus aux arméés 
alliées, au péril de leur vie, par les personnes civiles, 
pendant la guerre et dans la zone des opérations [art. 8]: 
4° »ide apportée aux personnes définies au paragraphe 1° 
i-dessus dans l’accomplissement des sectes qui leur auront 
médailles par les habitan's des 


valu. l'attribution de la 
_ régions envahies et les Alsaciens ou Lorrains incorporés 
où non dans l’armée allemande [art. 41.) 

_ Etat signalétique et des services (pour les militaires el 
arins et les anciens militaires ou marins) 

Attestations avec Signatures légalisées et jus'ifications. 
Récompenses obtenues #nltérieurement (ne pas omettre 
de mentionner les lettres de félicitations ; date, fonction 
du signataire, mntif in erlenso). 

. Résidence actuelle du candidat. Ses résidences précédentes. 


Renseignements à fournir à Fappui des candidatures: 


Ca : KE: 2 SL 
INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA 


La présente instruction a pour but de fixer, en ce qui. 
concerne le département de la guerre, les règles à suivre 
pour l'obtention de la médaille de la Reconnaissance fran- 
çaise, dont les conditions d'attribution ont été déterminées 
par le décret du 2a novembre 1926 (Journal Officiel du 
2 décembre 1926) complété par l'arrêté interministériel du 
8 décembre 1927 (Journal Officiel du 13 décembre 1927). 


< 


ÉTABLISSEMENT DES DEMANDES 


Les demandes formulées par les postulants ou présentées. 
à titre posthume seront établies sur papier libre, avec 
signature légalisée (sauf en ce qui concerne les militaires 
en activité de service) et devront être accompagnées de 
tous les renseignements prévus à l'annexe à l'arrêté inter- 
ministériel susvisé, et en particulier : ; à 

1° D'un exposé détaillé des actes qui -justifient Ja 
demande, appuyé de tous documents de nature à prouver 
la réalité des faits invoqués, ainei que, le cas échéant, de 
deux attestations avec signatures légalisées et constituant 
des, témoignages indiscutables (éviter notamment, autant 
que possible, les témoignages de parents, ainsi que les 
témoignages réciproques) ; 1 

2° D'un état signalétique et des services, à joindre au pas- 
sage par l'autorité chargée d'instruire la: demande, mention-- 
nant particulièrement la date de la capture et les récom- 
penses oblenues (décorations, citations et lettres de féli- 
citations avec texte in exleniso, date, qualité du signataire). 

Les demandes d'obtention de la médaille de la Recon- 
naissance française à titre posthume formulées par les 
familles des ayants droit et faites dans les conditions 
ci-dessus, devront être accompagnées d'un certificat, 
délivré par le maire sur l'attestation de deux témoins, 
affirmant que le demandeur est Je parent le plus rapproché 
du défunt. dans l’ordre, successoral prévu en matière de: 
décorations : le fils aîné (ou, à défaut du fils aîné, la fille 
aînée), la veuve non remariée, le père, la mère, le plus 
âgé des frères (à défaut d'un frère, la plus âgée des sœurs), 
et ainsi de suite. 


DESTINATION À DONNER AUX DEMANDES 


Les diverses catégories d’ayants droit devront adresser 
respectivement. leur demande avant le 29 novembre 1928 
aux autorités indiquées ci-dessous : c 


IL — Militaires sous les drapeaux. 


Officiers généraux : ministère de la Guerre (cabinet du 
ministre, 39 bureau). 

Personnels des corps de troupe, états-majors et services : 
chef du corps ou du service auquel comple actuellement 


l'intéressé: 


Le. 7: OS 


{ 


IT. — Anciens militaires 
dégagés de toutes obligations militaires. 


NAS UE T 


Officiers rayés des cadres, militaires et familles des mili- 
taires des classes 1898 et antérieures : ministère .de la 
Guerre (service du personnel et du matériel de ladminis- 
tration centrale, archives administratives). 

Militaires réformés et familles des militaires des classes: 
1899 et postérieures : commandant du bureau de recrue 
tement d'origine. 1 

Î 
IL. — Officiers et hommes de troupe 


des réserves des classes 1899 et postérieures. 


Personnels des corps de troupe et services : chef du corps 
ou du service porté sur le fascicule de mobilisation. 5 

Officiers de réserve non, disponibles : général comman- 
dant là subdivision de résidence. 

Officiers de réserve hors cadres : au titre de la mobili- 
sation industrielle : général commandant là subdivision de 
résidence ; — à un autre titre: général commandant la 
région de résidence. (sé 


(1) « Instruction relative À l'application du décret du 
9 novembre 196 portant attribution de la médaille dé 
la Reconnaissance française, » — Cette: inStruction a paru 
sans date au Journal Officiel du 30. 12.27 2 | 


RE ES PE 


= û ae 
ommes de troupe e. ob 
ion spécial (réservistes classés dans l'affectation spéciale 
- ou sans affectation) : commañdant du bureau de recrute- 
- ment du domicile. J 

Personnels des sections de chemins de fer de campagne, 
: des services dé la trésorerie et de la poste aux armées : 
ministère de la Guerre (étät-major de l’armée, 4° bureau). 


IV. — Personnes civiles. 


Personnes ayant servi dans les formations sanitaires de 
la zone des opérations: direction du service de santé du 
ministère de la Guerre, é 

Observations importantes, —.#" Les autorités militaires 
susvisées devront vérifier minutieusement et compléter, 
éventuellement, au moyen des documents à leur disposi- 
tion, les déclarations fournies par chaque intéressé, en 
particulier celles se rapportant À sa situation militaire, 
ainsi qu'aux récompenses obtenues au titre des faits 
invoqués. ; 

Les témoignages et documents à l'appui des demandes 
seront rassemblés par les soins de l'autorité chargée 
_d’'instruire la demande. 


Ÿ 


|} postulant lorsqu'il à été fait prisonnier sera invité à 
_ fournir, si possible, toutes précisions sur les circonstances 
: de cette capture. - 

: 3° A l'appui de la demande de chaque intéressé, le chef 
- de corps ou du service joindra : : 

L'état des services prévu par lannexe à l'arrêté inter- 
… ministériel du 8 décembre 1927 ; 

Un compta rendu relatant, tous les 
obtenus après recherches effectuées dans 
ou services ; 7 

Eventuellement les témoignages. < 

4° Les dossiers de tous les postulants, constitués comme 
— il est indiqué ci-dessus, seront adressés ensuile, sans délai, 
| par la voie hiérarchique} au ministère de la Guerre (cabinet 
- du ministre, »° bureau) en vue de leur transmission à la 
- commission spéciale. = 


renseignements 
les d'vers corps 


DÉLIVRANCE DU BREVET 


Conformément à l’article 6 de l'arrêté du 8 décembre 
1927, il Sera délivré par les soins du ministre (cabinet, 
»® bureau) un brevet constatant le droit de porter la 
médaille de la Reconnaissance française, Ë 

Co brevet sera adressé aux ayants droit ou aux familles 
après l'insertion au Journal Officiel du décret et sans que 
les intéressés aient à formuler de demande. Le cas échéant, 
en vue de la mise à jour des pièces matriculaires, un 
bulletin signalant le remplacement de la récompense déjà 
accordée pour le même motif sera adressé à l'autorité com- 
… pétente. à 
* Il appartiendra aux ayants droit où à leurs familles de 
se procurer l'insigno à leurs frais. 


++ HR 2 + — ——— — 


L'utilisation des prestations en nature 
par les départements et les communes 


CIRCULAIRE DU 16 NOVEMBRE 1927 (4) 


F Le ministre de l'Intérieur à MM. les préfets, 


É Le plan Dawes a mis à la disposition de la France, au 
titre des prestations en nature, des sommes qui, à partir 
de cette année, deviendront de plus en plus importantes. 

Ces disponibilités, il importe d'en prévoir l'emploi dans 
les conditions les plus favorables à l'intérêt général. : 
Or, les départements et les communes éprouvent depuis 
longtemps déjà des difficultés à se procurer par voie 
d'emprunt et surtout dans des conditions qui ne soient 
+ pas trop onéreuses les fonds nécessaires à l’exécution de 

grands travaux d'intérêt public. Le plan Dawes offre à 
_ cet égard des possibilités que les collectivités locales ont 


(x) Cf. dans D. C.. t. 18, col. 1b3-1254, la dépêche du 
_ président du Conseil du 30. 5. 27 et la circulaire du 
_ min. Trav. publ. du 22. 6. 27. à 


Î 


pourvus d'un fascicule de mobili- 


2° Le chef de corps ou de service auquel était affecté le 7 


le désir de connaître et d'utiliser. En effet, si l'intérêt 
national bien compris commande de développer dans la 
plus large mesure possible l'emploi des prestations en 
nature afin d'assurer, dans les conditions les meilleures, 
le recouvrement par la France de sa créance sur l'Alle- 


magne, il exige en outre que les fonds des réparations 


allemandes soient employés surtout à financer des entre- 


prises de caractère général qui ne pourraient être réali-- 


sées avant longtemps faute de disponibilités. 

Il est donc nécessaire que les administrations publiques 
contribuent les premières, dans toute la mesure de leurs 
moyens, à l'absorption des annuités dues par l'Allemagne, 

Toutes les fournitures qui sont normalement demandées 
à l'étranger doivent, en principe, chaque fois que cela 
est possible, faire l'objet d’un contrat de prestation. De 
même un grand nombre de travaux d'intérêt départe- 
mental où communal devraient être exécutés avec le con- 
cours au moins partiel de l’industrie allemande et payés 
par la caisse des réparations. 

Les modalités d'utilisation des prestations sont extrème- 
ment simples. Une collectivité française désireuse de faire 
exécuter avec leur appoint des travaux d’intérèt général 


devra prévoir dans le cahier des charges soit que l'entre- 


prise pourra être confiée à une maison allemande, soit 
qu'une partie des fournitures devra être achetée en Alle- 
magne ; dans le premier cas, le cahier des charges pourra 
être adressé À l'attaché commercial de France À Berlin, 
qui fera un appel d'offres ; la collectivité traitera ensuité 


aveq un entrepreneur allemand ; dans le second cas, c’est | 


l'entrepreneur français qui passera des contrals avec des 
producteurs allemands. 


È 
à 
È 


Pour que les contrats, qui auront été passés dans Jes | 


conditions commerciales ordinaires, deviennent des con- 


trats de préstations en nature, il faut et il suffit d'y 
insérer une clause prévoyant qu'ils seront payables par 
la caisse des réparations, Le payement des fournisseurs 
se fera alors par le moyen de traites sur l'agent général 
des payements, que le Service des prestations en nature 
remettra à l'acheteur. Celui-ci deviendra ainsi débiteur du 
Trésor, à qui les remboursements devront être effectués 


selon les modalités arrêtées de concert entre l'acheteur et 


le Service des prestations fen nature, En vue de permettre 
la mise en chantier de grands travaux d'intérêt général, 
le ministère des Finances accepte en effet de faire aux 


collectivités, des conditions avantageuses de remboursement, 
comportant d'assez longs délais et un taux d'intérêt infé- 


rieur à celui qui est d'usage courant sur le marché, la 
longueur des délais et parallèlement le taux. d'intérêt 
étant fixés en tenant comple de la nature et du degré 
d'intérêt des travaux. ! 

Je n'ai pas besoin d’insister sur les avantages que 


nr 


peuvent présenter ces conditions pour l’économie générale = 


de la région dont vous avez la charge, Comme} d'autre 


part, en vue de l'aménagement des sommes disponibles : 


au titre des prestations, il convient d'établir un programme 
de grands travaux qui pourraient être entrepris pendant 
les prochaines années, il y a lieu d'inviter les collec: 
tivités intéressées à vous adresser une liste de leurg pro- 


jets, parmi lesquels vous me signalez ceux qui peuvent 
dès maintenant être mis à l'étude. F3 


J'arrêterais ultérieurement, d'accord avec vous, ceux 
parmi ces travaux susceptibles d'être retenus et fixerais 
la part qui devrait être réservée à l'industrie française. 
Il vous appartiendrait alors d'étudier en liaison directe 
avec le Service des prestations en nature, au minisière 
des Finances et mon département, les modalités 
tiques d'exécution de ces travaux, ainsi que le finance: 
ment de la part qui serait confiée à l’industrie française. 

J'attire votre attention sur le fait que les. contrats de 
prestations en nature peuvent porter sur toutes les fourni- 
tures de provenance allemande et tous les travaux exé- 
cutés par des entreprises allemandes, en particulier les 
travaux urbains, les travaux de mort, ‘les fournitures d’ou- 
tillage, la rénovation du matériel d'hygiène, les installa- 
tions d’hôpitaux, d'écoles, etc. ke 

Je vous prie de m'accuser réception 
instructions, que vous voudrez bien porter à la counaîs- 
sance des collectivités et établissements publics placés 


sous votre autorité, à qui il sera en outre loisible, le cas 
échéant, d'obtenir directement du Service des prestations, 
toutes les précisions qui 


2, rue Montalembert à Paris, 
leur &eraient nécessaires, 


pra. 


des présentes 


Jurisprudence, 


MENACES DE MORT A UN MINISTRE 


Mouaces. Menaces de mort sous conditions. menaces à un 
ministre pour le cas-où il prendrait certaines mesures 
de police. [égalité prétendue de ces mesures, Légitime 

_ défense, Péril immédiat (Absence de). 


COUR DE CASSATION (Ch. criminelle). 
(Audience du 17 juin 1927.) 


Présidence de M. LEcnERBONNIER. 

. Tombe sous le coup de L'art, 305 C. pén. la menace 
de mort adresséèé à un ministr: au Cas Où il pren- 
drait certaines mesures de police que ses fonctions 
lui conféraent le droit d'ordonner 

Ei la prétendue illégulilé de ces mesures, dont il 
n'appartient pas au prévenu de se faire juge, me 
saurait faire perdre à lu menace son caractère 
délictueurx. 

Le prévenu ne peut davantage prétendre que sa 
menace était justifiée par la légitime défense, alors 
qu'il ne s’ujissait pas de repousser un mal présent. 


M. Maurras s'est pourvu en cassation d’un arrêt de 
la Cour de Paris du 8 février 1927 (Gaz. Trib., 
10 février 1927) qui l'avait condamné à un an de 
prison avec sursis et 1000 fr, d'amende, pour 
menaces de mort sous conditions adressées par écrit 
à M. Schrameck, alors ministre de l'Intérieur, Arrêt : 


La Cour, 


Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation de 
l'art, 305 C. pén., de l’art. 10 C. inst. erim., de l’art. 8x 
de la loi du 29 juillet 1881 et de l'art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, défaut et contradiction de motifs, manque 
de base légale, dénaturation de l'écrit incriminé, en *e 
que l'arrêt attaqué a déclaré le demandeur coupable du 
délit de menace de mort sous conditions par écrit signé, 
par des motifs inopérants à caractériser légalement la 
condition, au sens de l'art. 305, en raison de ce que, 
d'une part, le demandeur, auteur de la lettre, écrivant 
« s'il vous arrive d’abuser de la force publique. . » avait 
exclusivement subordonné sa menace à un désarmement 
illégal opéré par le ministre de l'Intérieur et livrant sans 
défense toute une catégorie de citoyens aux coups de 
leurs adversaires, et de ce que, d'autre part, le ministre 
de l'Intérieur n'avait aucun moyen légal d'opérer ledit 
désarmement, qui créait, par aïlleurs, un danger suffisant 
pour constituer le demandeur et ses amis en état de légi- 
time défense : 

Attendu que le jugement, dont l'arrêt attaqué a adopté 
les motifs non contraires, énonce que Maurras, directeur 
politique du journal l'Action Française, a adressé au mi- 

- nistre Schrameck une lettre que ce dernier a reçue et 
dans laquelle figuraient notamment les passages suivants : 
- « Comme vous vous préparez à livrer un grand peuple 
au couteau et aux balles de vos complicés, voici les 
réponses prorhises : nous répondrons que nous vous tue- 
rons comme un chien. ceux qui veulent résister, 
vous les désarmerez ? C'est possible, mais voici le certain : 
il restera une balle pour vous atteindre, vous !... Il vous 
suffira d'essayer de nous désarmer et nous livrer à vos 
bourreaux chinois, vous subirez la peine à laquelle vous 
serez condamné. Je vous en donne la parole d’un homme 
qui a coutume de parler sérieusement et qui ne ment pas. 
Ce que je vous dis sera. Je serai obéi parce qu'on sait 
que l'ordre donné ne s'inspire d'aucune rancune person- 
nelle et satisfera seulement aux nécessités de la justice 
et de la patrie. C'est sans haine, comme sans crainte, 
que je donnerai l’ordre de verser votre sang de chien 


IEC A TE Li PE EOT Ro ue LE 
_ « Documentation -Gath oliq: 


A 23 *<, 


s'il vous arrive d'abuser 1 Ja force Sublique: pour ouvrir. 3 
les écluses du sang français, 


gnafds de vos: chérs amis de Moscou » ; ES 

Attendu, en cet état, que l'arrêt attaqué a déclaré qu'en * 
intimant ainsi, sous peine de mort, au ministre Schrameck 
l'ordre de s'abstenir de prendre certaines mesures de police « 
que sés fonctions lui conféraient 
Maurras avait commis le délit prévu et 
l'art. 305 C. pén. ; 

Attendu qu'il est tout d'abord soutenu au moyen que, 
subordonnée, comme elle l'était, à la survenance ulté- 
rieure d'un acte illégal, tel que le désarmement des 
ligueurs de l’ « Action Française », la menace formulée 
par le demandeur perdait son caractère délictueux et deve- 
nait licite ; 

Mais attendu qu'il n'appartenait pas au demandeur de 
se faire juge de la légalité des mesures qui Et us 
être prescrites par le ministre de l'Intérieur et que l'ap- 
plication de l’art. 305 G. pén. ne saurait dépendre du 
plus ou moins de fondement du droit dont l'exercice serait 
troublé par la menace ; 

Altendu qu'en la seconde branche du moyen il est sou- 
tenu que le désarmement qui était dénoncé par Maurras 
et que le ministre n'avait aucun moyen légal d'opérer 
créait un danger suffisant pour constituer le demandeur 
et ses amis en. état de légitime défense et, par consé- 
quent, pour justifier la menace incriminée ; 

Maïs attendu, d’une part, que l'illégalité prétendue du 
désarmement éventuel, à l'occasion duquel Maurras adres- 
sait sa menace, n'aurait pu, à aucun titre, excuser l'acte 
criminel que Maurras se déclarait être prêt à exécuter, 
et que, d'autre part, Maurras ne saurait se prévaloir d'un 
état de légilime défense qui, aux termes de l'art, 328 C. 
pén., n'est autorisé que pour repousser un mal présent, 
car c'est alors seulement qu'elle devient nécessaire ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé dans aucune 
de ses branches ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier et ae la peine & 
été légalement appliquée ; * 

Par ces motifs : 

Rejette… 

MM. Emile Bourvonw, 
ME DurNERIN, av. 


réprimé par 


rapp. ; MancEL, av. gén. — 


Osservarioxs (Gazelte du Paluis, 11-12-13-14 nov. 
1927). — Comme tout autre délit, la menace de 
mort sous conditions cesse d'être punissable toutes les 
fois qu'il existe un fait justificatif (v. Garçon, C: 
pén. annoté, sur les art. 305 à 308, n. 45). On peut 
donc dmettre que la menace cesse d'être punissable 


lorsque celui qui la formule agit en vertu de la loi, 


ou sous l'empire de l’état de nécessité, ou pour sa. 
légitime défense. 

Cependant, la Cour de cassation paraît ne voir dans 
la menace à laquelle on n’a recours que pour la 
défense d’un droit légitime qu’un motif d'atténuation 
du délit (v.-Cass. crim., 18 sept. 1851 : S. 52.1.222 ; 
D., 51.5.356 ; adde Toulouse 29 juill. 1871: S. 
71.2.100 ; rappr. Cass. crim., 14 déc, 1912 : Gaz. 
Pal., 1913.1.181 ; S., 1913.1.287). Il résulte bien, 
en effet, de l'arrêt de la Cour de cassation du 18 
septembre 1851 précité que la menace est, punissable 
sans qu'il y &it lieu de distinguer suivant que l’ordre 
qui accompagne la menace est juste ou injuste, ni s’il 
a pour but de faire respecter le droit de celui qui le 
donne (v. Garçon, op. et loc. cit.,/n. 4x el suiv.; 
adde la note au Rec, Sirey, 1927.2.5, sous le juge- 
ment du Tribunal correctionnel de la Seine rendu 
dans 'a présenie affaire), 

En tout cas, la menace adressée à un fonction- 
naire pour le cas où il prendrait telle mesure où 
s'abstiendrait de prendre telle mesure rentrant dans 
ses attributions ne saurait être légitimée par le carac- 
tère illégal attribué par le prévenu à ces mesures, 
car il ne saurait appartenir à un particulier de se 


-faire juge des mesures prescrites par un fonction- 


naire sous sa responsabilité. 


sous les balles et les poi- 4 


le droit d’ordonner, « 


PROBLÈMES D’'APRÈS-GUERRE 


1° La Hongrie ef la campagne de Lord Rothermere 


La réforme agraire opérée après la querre en 
À Roumanie a provoqué entre ce pays et la Hongrie 
un différend qui est actuellement soumis à la 
Société des Nations. Prenant prétexte de ce diffé- 
rend, Lord Rothermere (4) a mené dans le Daily 
Mail une campagne contre les Etats de la Petite 
Entente, et notamment contre la Tchéco-Slovaquie. 
Nous publions ci-après un article sur la question 
paru dans l'Europe Nouvelle (10. 9. 27) sous le 
titre « La réforme agraire en Europe centrale. 
Le différend roumano-hongrois. La campagne de 
Lord Rothermere ». Nous te faisons suivre d’un 
… manifeste répandu par Lord Rothermere en Angle- 
terre et sur le continent : « La Hongrie et sa place 
au soleil. La question de sécurité pour l'Europe 
centrale ». 


Exposé et différents aspects du litige 


Parmi les questions inscrites à l'ordre du jour de 
la session du Conseil de la Société des Nations figure 
le différend roumano-hongrois. Certains grands pro- 
priétaires hongrois, dont les biens en Roumanie ont 
été soumis à la réforme agraire, se sont, en effet, 
adressés au tribunal arbitral mixte roumano-hongrois 
créé par l’articlé 239 du traité de Trianon, préten- 
dant que l’application à leurs biens de la réforme 
agraire est contraire aux stipulations du traité de 
paix. 

\, La réforme agraire en Roumanie (?. 

La question agraire se posait en Roumanie, pays 
de grande propriété, avec une acuité particulière. 
Résolue à y porter remède dès 1914, la Roumanie 
inscrivit dans sa (Constitution le principe d’une 
réforme radicale, 

pal En 1917, par conséquent au cours même des hosti- 
lités, un décret du roi Ferdinand mit la réforme en 
application dans le royaume, faisant passer les grands 
domaines, contre indemnité, des mains des latifun- 
diaires en celles des paysans. 

_ La gucrre finie et les provinces roumaines ratta- 
chées à la mère patrie, cette réforme s’étendit à tous 
les territoires de la Roumanie nouvelle, et notam- 
ment à la Transylvanie. Dans ces provinces, le 
. malaise agraire était plus aigu que parlout ailleurs. 
La réforme s’y imposait avec une urgence particu- 
lière. 


7, 


È 
4 
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{ 


LES à Wa col! 283-188. 


Aa Re. 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


La question des & optants hongrois ». 


Cependant, trois cents des propriétaires hongrois 
de ‘Transylvanie, et notamment ceux qui avaient 
opté pour ‘la nationalité hongroise, s’insurgèrent 
contre la réforme et firent appel à la Société des 
Nations. 

Pour comprendre exactement le caractère et la 
portée de ce litige, il faut se reporter aux clauses 
du traité de Trianon (x). L'article 232 de ce traité 
règle la question « des biens, droits et intérêts privés 
en pays ennemis L'alinéa b) stipule que « les 
Puissances alliées et associées se réservent le droit de 
retenir et de liquider tous les biens, droits et intérêts 
qui appartiennent, à la date de la rnise en vigueur 
du présent traité, à des ressortissants de l’ancien 
royaume de Hongrie ou à des sociétés contrôlées par 
eux et qui trouvent sur leur territoire ». Get 
alinéa a évidemment pour but de confirmer la légis- 
lation exceptionnelle appliquée pendant la guerre 
par les belligérants alliés. 

C'est à celle disposition que l’article 250 apporte 
uné exceplion en prescrivant que les biens, droits 
et intérêts des ressortissants hongrois situés sur les 
territoires cédés en vertu du traité aux Etats voisins 
ne seront pas soumis à la saisie ou à la liquidation 
prévues à l’article 232. 

La portée de l’article 250 se trouve ainsi nettement 
définie ; il interdit toute saisie ou toute liquidation 
appliquées conime mesures exceptionnelles de guerre 
à la propriété privée des ressortissants hongrois. 


», 


se 


Le différend roumano-hongrois. 


Se faisant l'interprète des propriétaires de Tran- 
sylvanie, le Gouvernement hongrois vint soutenir 
devant la Société des Nations que la réforme rou- 
maine violait l’article 63 du traité de Trianon, qui 
prescrit que les optants seraient libres de conserver 
leurs biens immobiliers et que, par conséquent, cette 
réforme devait être annulée. 

N'ayant pas obtenu satisfaction devant le Conseil 
de la Société des Nations, les trois cents oplants hon- 
grois ont essayé d’une seconde procédure. 

Le traité ayant prévu que les réclamations de ces 
ressortissants relatives à l’application de l’article 250 
seraient examinées par des tribunaux arbitraux 
mixtes, ils ont mis en cause la réforme devant le 


tribunal arbitral roumano-hongrois. # 
Leur’ thèse est que l’article 250 du traité a 
intangible la propriété des sujets hongrois de Tran- 
sylvanie. 
= Le Gouvernement roumain maintient, au con- 
traire, que la réforme agraire est une mesure sociale 
d'ordre général s'appliquant non seulement à la tota- 
lité du territoire roumain; mais aussi à la tota- 
lité des propriétaires fonciers en Roumanie sans 
égard à leur nationalité, touchäht ainsi d’une manière 
égale les Roumains et tous les étrangers, alliés, 
ex-ennemis ou neutres. Dans l'opinion du Gouver: 
nement roumain, la réforme agraire est donc loin 
d’être une mesure exceptionnelle de guerre qui tou- 
cherait uniquement la propriété hongroise. Le tri- 


(1) En voir le texte dane la D. C., t. 3, 
(Note de la D. C.) 


pp: 


_« Documentation Catholique > 


: bunal arbilral mixte ne saurait den être compétent. 
La thèse du Gouvernement roumain se trouve 
singulièrement renforcée par les travaux prépara- 

: toires du traité de Trianon. Le comte Apponyi, pré- 
3 sident de la délégation hongroise à la Conférence 
de la Paix, s’est, en effet, vivement préoccupé, avant 
Ja signature du traité, de l'interprétation de l’ar- 
ticle 250. Dans une lettre en date du x9 février 1926, 
adressée à la Conférence de la Paix, il demanda « une 
déclaration rassurante portant qu'aucun bien appar- 
tenant aux ressortissants hongrois et se trouvant sur 
les territoires de l’ancienne monarchie austro-hon- 
groise ne soil séquestré, liquidé ou exproprié en vertu 
d’une disposition légale ou par une mesure spéciale 
* qui dans les mêmes conditions ne s’applique pas 
- aux sujets de l'Elat législateur ‘ou-de l'Etat exécu- 

__ tant cette mésure », 


hongroise était donc l'égalité de traitément pour les 
ressortissants hongrois avec les nationaux roumains. 
D'ailleurs, la Conférence de la Paix n’a pas cru pou- 
voir accéder même à cette demande de la Hongrie. 


{ 


La réforme roumaine ne fait aucune différence 
entre les Roumains et les Honñgrois. 


. Or, il paraît être hors de doute que la réforme 
agraire roumaine ne fait pas de différence entre 
les nationaux roumains et les étrangers, ressortis- 
‘sants hongrois compris. Le Gouvernement roumain 
paraît donc fondé à soutenir que le tribunal arbitral 

f mixte, chargé de veiller à l’application de l’ar- 

licle 250, ne saurail être compétent au fond sur 

Ja réforme agraire, et cela d'accord avec l’interpré- 

Ë tation donnée à cet articlé par la délégation hon- 

groise elle-même à la Conférence de la Paix. 

CE Pourtant, à la date du 10 janvier 1927, le tribunal 
arbitral mixte roumano-hongrois, ou plus exacte- 
ment le président et l’arbitre hongrois votant contre 
l'arbitre roumain, se sont déclarés compétents. 
Devant celle décision, le Gouvernement roumain 

+ a retiré son arbitre du tribunal. 

… Le Gouvernement hongrois, invoquant l’article 239 

-. du traïlé, demande aujourd’hui au Conseil de Ja 
Société des Nations de désigner un arbitre suppléant 
pour remplacer l'arbitre roumain retiré. 

Tel est le différend porté devant le Conseil. Le 
_{rouvernement roumain plaide la chose jugée, 
puisque la question des optants hongrois avait déjà 
occupé le Conseil auparavant. Le Conseil avait 
approuvé la thèse que la réforme agraire roumaine 
n’est pas une violalion de la stipulation de l’article 63 
du traité de Trianon. 

. L'affaire fut confiée par le Conseil à un comité 
de. trois membres présidé par Sir Austen Chamber- 
lain. Le rapport de ce comité n'ayant pas été prêt 
pour la session de juin, la question fut ajournée à la 
session de septembre. 


La campagne de Lord Rothermere 
et sa dépêche à M. Benes. 


ge fait que le Conseil de la Société des Nations 
ne s’est pas empressé de donner raison au Gouverne- 
_ ment hongrois a amené Lord Rothermere à publier 
dans le Daily Mail du ox juin 1927 un article contre 
des Etats de la Petite Entente, demandant une révi- 
sion en faveur de la Hongrie des clauses territo- 
riales du traité de Trianon. 

Poursuivant sa campagne, Lord Rothermere 
a ENVOYÉ, le 2 inillet 1927, une dépêche à M. B°nes, 
_ mini istre des ‘Affaires étrangères de République 


FE ÉRNAN ET ANTE AS Det 24 el Qi Les 4 


Tout ce que demandait le chef de la délégation 


Ja frontière ainsi tracée ne correspondrait pas. partout. 


tchéco- slovaque, dépêche. qui se Fotiai à prétendre. 


que Je traité de Trianon n’était qu’un résultat de 


l'ignorance des représentants des grandes Puissances " 


à la Conférence de la Paix, et demandant à M. Benes 
de corriger 
ressortissants-hongrois par la réforme agraire tchéco- 
slovaque. M. Benes répondit à Lord Rothermere que - 


les injustices commises à l'égard des 


lui, ministre responsable, ne jouissait pas de Ia \ 
mème liberté de s'exprimer publiquement que Lord » 


Rothermere, car, pour répondre à sa dépêche, il se 


verrait obligé de comparer la siluation des Hongrois » 


en Tchéco-Sloyaquie à celle des Slovaques en Hon- 


grie, ce qui ne-serait pas dans l'intérêt de l’apaise- 
ment entre la Tchéco-Slovaquie et la Hongrie, Pour- 


tant, M. Benes sc déclarait prêt à fournir à Lord 


Rothermere tous renseignements concernant la silua- M 
tion de la minorité hongroise en Tchéco-Slovaquie, 


aussi-bien que sur celle des Slovaques en Hongrie, 
d'autant plus que l’article de Lord Rothermere lui 
avait démontré que les renseignements du proprié- 
taire du Daily Mail étaient incomplets et parfois 
même erronés, 

Le 30 août 1927, Lord Rothermere publia un noüvel 
article dans le Daily Mail, 
saient une animosité inusitée, particulièrement 
contre la Tchéco-Slovaquie et la Roumanie, et dans 
lequel il nommait ces pays « les poudrières de 
l'Europe ». 

Examinons d’un peu près les arguments employés 
par Lord Rothermere dans ses manifestations. 

Que reproche-t-il au traité de Trianon et aux Etats 
de la Petite Entente ? 


Le traité de Trianon n’a pas été improvisé. 


Pour ce qui est du traité de Trianon, il écrit que 


ce traité a été élaboré hâtivement, les représentants 
des grandes Puissances à la Conférence de la Paix 
ignorant tout des affaires de l’Europe centrale. 

La vérité historique est tout autre. 

Le trailé de Trianon n’a été signé que le 4 juin 
1920, c’est-à-dire dix-neuf mois après la conclusion 
de l’armistice, tandis que le traité de Versailles 
l'avail été onze mois plus/tôt. Ainsi la Conférence 
de la Paix a disposé du tenrps nécessaire pour élu- 
dier minulieustment la question hongroise. Quant 
à l'ignorance des représentants des grandes Puis: 
sances à la Conférence de la Paix, n'est-il pas suffi- 
sant de rappeler que, dès le début. des pourparlers 
avec la délégation hongroise, le comte Apponyi, 
chef de cette délégation, était en mesure de leur 
fournir d'amples renseignements ? En effet, il n'a 
pas présenté à la Conférence de la Paix moins de 
346 mémoires, avec 100 cartes. En 'feuilletant cette 
masse -de documents il n’est pas difficile de se con- 
Yaincre que la délégation hongroise n’a rien négligé 
pour corabler les prétendues sas de Ja dcr 
tation des Puissances alliées. 

Une autre critique adressée au traité- de Trianon 
par Lord Rothermere se rapporte à la Lettre d’envoi. 
de la Conférence de la Paix qui acconpagnait la 
réponse des Puissances alliées et- associées aux obser- 
vations de la délégation hongroise sur les conditions 
de la paix. Lord Rothermere affirme que les termes. 
de cette lettre n'auraient pas été exécutés. : ù 


La délimitation des nouvelles frontières 
a été faite avec le maximum de garanties, 


Quels sont les faits D = 
Les Puissances alliées, préoccupées « du cas aie 


“avec. Res aux exigences conne 


dont les termes trahis- - 


tion des tonte à des commissions composées 
d’un. Français, d'un Anglais, d’un Italien, d’un 
Japonais, d’un Hongrois et d’un représentant du 
pays allié intéressé (Roumain, ou Serbe, ou Tchéco- 
Slovaque), autorisé ces commissions « à adresser un 
. rapport à ce sujet au Conseil de la Soc.été des 
Nations », qui offrait aux Puissances intéressées ses 
bons offices pour rectifier la frontière. La Conférence 
de la Paix a donc consenti à laisser contrôler et 
éventuellement modifier son œuvre par des commis- 
sions internationales travaillant sur place, et cela 
sous les auspices de la Société des Nations. 

Le travail de ces commissions a été très Taborieux, 
Examinons, par exemple, la commission hungaro- 
tchéco-slovaque, présidée par un Anglais. Elle a tra- 
vaillé sur place du 27 juillet r921 au 15 mai 1025, 
c'est-à-dire près de quatre ans. Elle s'y.est livrée à une 
étude approfondie des conditions ethnographiques et 
économiques. Environ mille pétitions et requêtes 
| émanant des communes el des particuliers ont été 
remises à la commission, et cela indépendamment 
des renseignements recueillis oralement sur place par 
es commissaires, 

“La commission pouvait étudier en pleine connais- 
© sance de cause si les dispositions du trailé de Trianon 
- ne créaient pas quelque part « une injustice qu'il 
est de l'intérêt général de faire disparaître ». Or, en 
"ce qui concerne la frontière hungaro-tchéco-slovaque, 
la commission n’a fait appel à la Société des Nations 
que. dans le seul cas des mines de Salsotarjan. Le 
Gouvernement tchéco-slovaque non seulement n’a 
pas hésité à accepter les bons offices de la Société 
des, Nations, comme le prescrivait la lettre d’envoi, 
- mais il s'était encore engagé, au préalable, à recon- 
naître comme définitive et obligatoire la décision du 
Conseil. 

Aïnsi, ni le traité de Versailles, ni celui de Saint- 
Germain, ni celui de Neuilly, n’ont prévu un méca- 
» nisme aussi minutieux pour la fixation des frontières 
que le traité de Trianon. 


Les Hongrois de Slovaquie ont 800 écoles 
et 2 000 instituteurs et professeurs. 


Dans ses articles du Daily Mail, Lord Rothermere 
écrit en outre que « le traité de Trianon a laissé en 
Roumanie x 750 000 Hongrois, en Tchéco-Slovaquie 
1 000 000 et dans l'Etat sérbe-croate-slovène 400 000 ».. 
Examinant les statistiques, nous trouvons que 
Lord Rothermere a trouvé ces chiffres dans le recen- 
sement officiel hongrois de 1910. Tout en admettant 
* que la langue maternelle doive être considérée comme 
» l'expression - de la nationalité, le Gouvernement hon- 
grois, lors du recensement de rg10, entendait par 
langue maternelle celle qui est parlée de préférence 


À 


PREDASETE ER TES PALAIS 


» langue de préférence » sous le régime de l’ancienne 
. Hongrie ; et pour dissiper les doutes que l’on pour- 
rait conserver à cet égard, il suffirait de se reporter 
- aux instructions officielles pour le recensement de 
… rgro (voir partie If, paragraphe 17), d'après les- 
quelles « la langue maternelle d’un enfant peut être 
différente de celle de sa mère », 

Voilà qui donne leur réelle valeur aux chiffres cités 
par Lord Rothermere. 

Dans ses articles, Lord Rothermere parle aussi de 
l'oppression que subissent les Hohgrois dans les pays 
_ de la Petite Entente,: particulièrement en Tchéco- 
Es Slovaquie. Pa - 

D'après le recensement de 1921, il y avait en Slo- 


vie 636 000 ‘ Hon is, la uns totale des Fi 


-dû 21 juin 1927, fait appel à Sir Austen Chamberlain 


hope l'habitant. On sait ce que signifiait « parler une | 


mere. 


Tchéco-Slovaquie étant de 13 millions et demi d'’ha- 
bitants. ee 

Cette minorité hongroise a, en Slovaquie, 762 écoles. 
primaires, 15 écoles primaires supérieures, 4 établis- 
sements d'enseignement secondaire ; 1 685 institu- 
teurs. primaires, 137 professeurs d'écoles primaires 
Supérieures, 11 professeurs d'écoles normales, 
138 professeurs d'écoles secondaires. 

Par contre, la minorité slovaque en Hongrie, dont 
le nombre — suivant la statistique officielle établie 
sur la base des instructions d’après lesquelles « la 
langue maternelle d’un enfant peut être différente de 
celle de sa mère » — serait de 166 000 alæs qu'en 
réalité il est au moins du double, n'a pas une 
seule école purement slovaque. Et Lord Rothermere 
parle de l’oppression des Hongrois en Tchéco-Slova- | 
quie | Es 


La réforme agraire en Tchéco-Slovaquie. 


Quant à la réforme agraire tchéco-slovaque, il faut 
l’étudier à l’aide des chiffres. En Bohème, 150 familles : 
détenaient le tiers de l'étendue totale du pays ; en: 
Moravie, un tiers de la totalité des terres étaient la 
propriété de moins de 0,1 pour 100 de la totalité des 
propriétaires ; en Silésie, environ la moitié du sol 
appartenait à quelques grands propriétaires ; en Slo- 
vaquie, la moitié du sol appartenait à environ 
1 000 propriétaires. Telle était la situation agraire en 
Tchéco-Slovaquie après la guerre, lorsque le bolche: 
visme sévissait de tous côtés. 

Elle n'était guère meilleure dans les autres pays - 
de la Petite Entente, qui avaient alors le choix entre 
la ruine d’une révolte à caractère bolchevique ou | 
une réforme sociale raisonnable et progressive. Ils ont 3 
choisi la seconde politique. Es 

La réforme agraire tchéco-slovaque laisse 250 hec- 
tares de terre arable et 250 hectares de prairies et de 
forêts à chaque propriétaire, ce qui représente un 
domaine d’une étendue rare, même dans les grands 
pays de l'Occident. Pour le reste, que le propriétaire est 
obligé de vendre aux paysans et aux petits proprié- 
taires, l'Etat lui assure un prix de vente moyen égal 
à la valeur que le sol avait pendant les années r913, 
1914 et 1910. 

Tels sont les éléments de la réforme agraire tchéco- 
slovaque. K 


Le respect des traités est le fondement de la paix. 


HS 


Lord Rothermere, dans son article du Daily Mail 


pour veiller, en tant que chef responsable de la poli- 
tique étrangère de la Grande-Bretagne, à l’exécution 
des stipulations de l’article 250 du “traité de -Frianon 
relatives aux tribunaux arbitraux mixtes. On peut 
s’étonner que Lord Rothermere n'ait pas le même 
respect pour les stipulations de l’article 27 du même. 
traité, qui ont trait aux frontières de la Hongrie. Cet 
article, SE comme. l’article 250, a cependant été 
signé par la Grande-Bretagne. ; 
Le pacte de la Société des à. te également Sa - 
par la Grande-Bretagne, n’a-tl pas d’ailleurs pour 
principe et pôur but lobservalion des engagements 
internationaux à 12 
Nous nous plaisons à croire qu’en son for intérieur 
Lord Rothermere conviendra avec nous que, sans. 
l’observation stricte et loyale des engagements sous, 
crits, les relations entre les nations n’aboutirxäent qu’à 
des révolutions et à des guerres perpétuelles. Ge n sb 
certainement pas Fe but ES ere Lord Robes 
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Manifeste de Lord Rothermere l!) 


L'Europe centrale est parsemée d’'Alsace-Lorraine. 
En séparant les deux provinces de ce nom de h 
France, le traité de Francfort de 1871 a rendu inévi- 
table une guerre européenne. La même bévue, mais 
eur une échelle beaucoup plus vaste, a été commis: 
par les traités de paix qui ont démembré l'anrienne 
Autriche-Hongrie. Ces traités ont créé dans ‘une 
dèmi-douzaine de parties de l'Europe centrale dés 
ethniques mécontentes dont n’importé 
laquelle peut devenir le point de départ d'une nou- 
velle ration: 

Le dernier, et le plus mal inspiré, des trois traités 
qui ont remanié la carte de l'Europe centrale fut le 
traité de Trianon, que la Hongrie a été sommée de 
signer le 4 juin 1920. Au lieu de simplifier le réseau 
des nationalités, ce traité l’a encore davantage em- 
brouillé, IL a créé des mécontentements tellement pro- 
fonds que tous les voyageurs impartiaux dans cette 
partie du continent admettent franchement la néces- 
sité de réparer les fautes commises. 

Les frontières des nouveaux Etats d'Europe cen- 
trale, telles qu’elles sont constituées maintenant, sont 
arbitraires et antiéconomiques. Elles ont un aspect 
autrement sérieux encore, L'injustice de ces fron- 
tières est un danger permanent pour la paix de 
l'Europe. 

I convient de rappeler les circonstances parmi 
lesquelles une poignée d'hommes d'Etat alliés furent 
chargés du remaniement de la carte du monde, et 
on ne sera pas surpris en constalant qu'une moindre 
partie de cette tâche gigantesque fut faite à la hâte. 
Tel parmi eux pouvait en effel considérer que la 
répartition des territoires de la Monarchie austro- 
hongroise était une affaire lourde de dangers, moins 
que le règlement de la question allemande. Les prin- 
cipaux délégués se sont contentés de faire fond sur 
les avis et conseils des représentants des petites nations 
alliées, voisines de l’Autriche-Hongrie, ainsi que sur 
ceux des sujets des nationalités de la Monarchie des 
Habsbourg qui-pendant la guerre se sont rendus à 
notre côté. 


Un pacte suranné l?. 


Mais les premiers ministres alliés ont manqué de 
prendre en considération Ja cupidité et les jalousies 
farouches qui prévalent parmi ces races que les cou- 
rants historiques des conquêtes et les migrations ont 
entremêlées en Europe centrale. II n’y a pas de doute 
que, dans les divers traités rédigés de telle sorte, la 
justice ne soit quelquefois sacrifiée à la rapacité, 
de telle manière que la plus grande partie de l’Eu- 
conditions 
entièrement balkanisées d’un équilibre instable. 

Nous autres Anglais avons à faire face à tant de 
graves problèmes que nous sommes disposés à 


écarter ces traités de paix à demi oubliés comme des 
_ affaires 


réglées à jamais. Mais personne ne peut 
admettre ce point de yue de tout repos s’il est instruit 
des affaires de l'Europe centrale et orientale, ‘Les 
mains qui ont imposé les conditions politiques exis- 
tantes ont semé les germes d’une guerre future. 
Rien ne montre mieux l'instabilité du règlement 
de paix que le fait que les trois Etats de l'Europe 
à savoir la Tchéco-Slovaquie, la 


(x) Edité en, France par la Société française d’impri- 
. merie d'Angers. 
s Les sous-titres sont de l'auteur 


« Documentation Catholique » 


qui 
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Yougoslavie et la Roumanie, se sont crus obligés 
de conclure immédiatement, en s'appuyant sur lan 
France, une alliance militaire pour le maintien des 
traités, spécialement du traité de Trianon, conclu 
avec la Hongrie, et qui contient des défauts et des. 
injustices qui sautent aux yeux. 

Cette alliance exisle toujours sous le nom de Petite” 
Entente, quoique leur attitude vis-à-vis de la Hongrie 
fut pendant leur conférence annuelle du mois der-« 
nier sensiblement moins agressive que dans les 
années passées, Ce développement est dû, sans aucun. 
doute, à la fidélité avec laquelle la Hongrie, tout 
en protestant contre les iniquités de son traité de. 
paix, a continué d'en exécuter les clauses, 

En effet, la Petite Entente a presque. perdu sa 
valeur internationale, Les alliances de cette sorte, si 
elles sont prolongées après que leurs raisons d'être M 
ont disparu, peuvent devenir des dangers pour la: 
paix internationale, Il ÿy a aujourd’hui sept ans que 
le traité de Trianon fut signé, et ceux qui connaissent … 
le mieux l'Europe centrale commencent à se demander - 
s’il ne serait pas sage de revenir sur quelques erreurs 
de tel traité particulier, dans l'esprit plus calme qui. 
prévaut aujourd'hui. 


Des avantages partout, 


Les prémiers avantages d’un tel pas seraient, 
recueillis par les nations mêmes de la Petite Entente. 

La Roumanie, par exemple, en annexant la Bessa- 
rabie, a épousé une querelle mortelle avec la Russie, 
Que la Russie reste bolcheviste ou non, la Roumanie 
doit toujours compter avec la possibilité de devoir 
défendre à main armée sa riche province-frontère 
nouvellement acquise. Dans une telle campagne, elle 
ne pourra pas s'attendre à un succès, à moins que 
son voisin de l'Ouest ne fût un Etat complètement 
amical. Dans les conditions existantes, cela ne peut 
pas être le cas. Le transfert de la Transylvanie de 
la Hongrie à la Roumanie implique qu'on a livré 
un million trois quarts de Hongrois à la domination 
roumaine, La plupart de ces derniers vivent tellement 
entremêlés parmi une population de prédominance 
roumaine et germaine que la Hongrie s’est résignée 
à leur perte, Mais, adossés: immédiatement à leurs 
frontières existantes, vivent en deux blocs compacts 
des Hongrois dont le nombre est à peu près de 
600 000. Ce sont surtout des considérations straté- 
giques concernant une ligne de chernin de fer qui 
ont assuré le transfert de cette population à la Rou- 
manie, On ne doit pas permettre que des causes 
d’une telle insignifiance puissent entretenir l'esprit 
de guerre en Europe centrale. 

Et la Tchéco-Slovaquie, laquelle à annexé par le 
traité de paix plus d’un million, de Hongrois, ne 
pourrait-elle être pareillement entraînée, un jour, à 
une discussion avec l'Allemagne au sujet de 
3 000 000 d’Austro-Allemands qui ont éte incorporés 
dans ses frontières septentrionales? Ce ‘serait un 
avantage pour la Tchéco-Slovaquie si, à ce moment, 
elle pouvait être débarrassée de toutes préoccupations 
concernant ses confins du Sud. En outre, l'amitié 
avec la Hongrie, basée sur un règlement raisonnable 
des frontières, serait un pas vers une union doua- 
nière pour le meilleur avantage de deux Etats. 

La Yougoslavie, troisième voisine de la Hongrie, 
au Sud, s’est chargée, comme résultat du traité de 
paix, de 400 600 Hongrois, dont une grande partie 
vit dans le coin de son ancienne province, la Croatie, 
dans un angle formé par le Danube et la Drave. 
Mélangés avec ces derniers vivent 300 000 A 
préféreraient certainement retourner sous 


F 
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régime hongrois. Ge serait pour la Yougoslavie se for- 
-tifier que se débarrasser de cette minorité ethnique 
*mécontente à sa frontière septentrionale, pour cette 
Yougoslavie dont la situation extérieure et intérieure 
est pour le moment la plus délicate de tous les Etats 
d'Europe, excepté la Russie. La nouvelle frontière 


* différerait à peine de l'actuelle et pourrait être tracée 


sans entraver la section croate de l’ancienne pro- 
vince austro-hongroise, laquelle s'est jointe à la Serbie 
pour constituer le royaume de Yougoslavie, 

Par cet arrangement relativement simple, deux 
millions des 3 300 000 Hongrois que le traité de 
Trianon a placés sous une domination étrangère 
pourraient se réunir avec leurs frères de race. Ainsi 
la friction serait remplacée par le soulagement sans 
: altérer les principales lignes du règlement de paix 
et sans un changement appréciable de l'équilibre des 
Puissances en Europe centrale, 


Le pouvoir bancaire pour la paix. 


_J'émets la suggestion que le moment est arrivé 
pour les Puissances alliées, qui ont signé cet instru- 
ment si arbitrairement rédigé qui est le traité de 
Trianon, de revenir, à la lumière de l'expérience de 
sept dernières années, sur les frontières qui y sont 
tracées. Si un arrangement ne fonclionne pas bien 
après une épreuve de sepl ans, il est fort probable 
qu'il y a un vice inné, \ 

En modifiant les clauses de paix imposées à la 
Hongrie, la population mélangée d'une manière 
embrouillée de ces territoires devrait être consultée. 
Les habitants ont eu assez de temps pour décider à 
quelle nationalité leurs instincts et leurs intérêts les 
unissent. Le plébiscite qui aurait lieu dans chaque 
district devrait être placé sous le contrôle du Gou- 
vernement des Etats-Unis ou d’une autre nation 
désintéressée, parce qu'il y a des preuves abondantes 
que dans certains des territoires cédés la population 
hongroise est privée de la liberlé de parole et d’opi- 
nion que le traité de frianon se proposait de Imi 
assurer. É 

J’insiste pour cette revision de. la situation de 
l’Europe centrale aussi bien à la base de l’expérience 
qu’à celle de la justice. Pour tous les progrès natio- 
naux qu'elles espèrent obtenir, la Roumanie, la 
Tchéco-Slovaquie et la Yougoslavie dépendent lar- 
gement des crédils étrangers ; cela revient à dire 
qu’elles sont vouées à la stagnalion, el peut-être à la 
décadence et à la désagrégalion à moins qu'elles ne 
réussissent à convaincre les maisons financières de 
Londres et de New-York qu'il n’y a pas des questions 
de frontières en suspens capables de mettre en péril 
la sécurité des emprunts accordés. 

Si la difficulté d'obtenir des crédits étrangers jus- 
qu'ici n’a pas été sentie par ces pelils Etats alliés de 
l'Europe centrale dont la situation est précaire, ce 
n’est que parce qu'ils ont su profiter de l’optimisme 
naïf des capitalistes, surtout de ceux de l’autre côté de 
l'Atlantique. Je remarque que les maisons financières 
de New-York ont récémment lancé un emprunt pour 
la ville de Belgrade. Cependant, d’après la façon dont 
les choses vont maintenant en Yougoslavie, je ne 
peux m'imaginer un placement moins attrayant. En 
ce moment, le Gouvernement yougoslave met en 
avant des exigences agressives pour intervenir dans 
les affaires de la petite république d’Albanie, qui est 
sa voisine sur la côte de la mer Adriatique. La source 
de cette politique est la peur que la Croatie puisse 
se séparer de la Yougoslavie, ce qui priverait cette 
dernière d'à peu près loules les côtes ‘de l’Adria- 

que. Comme compensalion, le Gouvernement You- 
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goslave met son espoir dans une Albanie subor- 
donnée et subjuguée. 

Le résultat de cette politique étrangère est que la 
Yougoslavie s’est mise vis-à-vis de l’ltalie dans une s 
position d'hostilité croissante, sinon de collision, Le - 


contrôle de l’Albanie — comme un regard sur la 
carte peut le prouver — est une question aussi 
importante pour l'Italie qu'est pour l'Angleterre 


celle qui concerne la Puissance qui détient Calais et , 
Boulogne. : : ps 

I m'est également bien difficile de m'imaginer 
une maison financière consciente de sa responsabilité 
qui se charge de pousser sa clientèle à souscrire à 
un emprunt de Gouvernement roumain. La Rou- 
manie est bien fondée d’avoir peur de la Russie, 
mais une politique de jalousie et de rapacité l’em- 
pèche de protéger son flanc par un arrangement 
loyal avec la Hongrie. 


Il faut vider à temps le fond de la question! 


La paix en Europe centrale intéresse directement 
l'Angleterre, Nous ne pouvons pas nous permettre de 
l’abandonner, cette paix, à la merci des petites nations, 
qui sont d’une importance très relative et qui ne 
doivent leur expansion et quelquefois toute leur eéxis- 
tence qu'aux sacrifices des Alliés pendant la guerre. 

Des générations ont considéré, dans le passé, les 
Balkans, comme le foyer des dangers des conflits 
internationaux. C’est là que la Grande Guerre a 
éclaté. Comme résultat des connaissances insuffisantes 
el des décisions prises à la hâte par les délégations 
de paix des Alliés, ce péril balkanique constant s'est 
étendu sur un terrain beaucoup plus vaste. Il con- 
viendrait d’arracher dès maintenant toutes les herbes 
inutiles et le bois mort du trailé de Trianon, avant 
qu’une étincelle ne jaillisse et ne provoque l'incendie. 
Une fois la conflagration éclatée, il sera-trop tard. 

Les querelles de clocher des petits Etats ne doivent 


- pas mettre obstacle à la sécurilé européenne. Un des 


buts de Ja Petite Entente était d’empêcher la restau- 
ration monarchique en Hongrie. Pourquoi les Hon- 
grois me pourraient-ils avoir leur roi, si lel est leur “34 
désir, aussi longtemps qu'ils mènent leurs affaires 
d’une façon pacifique eb convenable ? D'ailleurs, la 
Roumanie et la Yougoslavie, qui menacent d’envahir 
la Hongrie au cas où celle-ci rappellerait sa dynastie, 
sont elles-mêmes des monarchies. 

Nous pouvons témoigner une confiance complète 
vis-à-vis de la Hongrie. Elle n’a qu'une part minime 
dans Ja responsabilité de la Grande Guerre. Et 
pendant que les Hongrois se soht battus courageu-  - 
sement pour Ja cause à laquelle leur destin les a < 
associés, ‘ils ont trailé, pendant toute la durée de là à: 
guerre, les sujets britanniques avec indulgence, leur l 
permettant de vaquer à leurs occupations habituelles 
sans les interner, 

Dans les mois qui ont suivi l’armistice, les Hon- 4 
grois, vaincus et brisés comme ils ‘étaient, avaient , 
cependant assez d'énergie et d’esprit national pour 
renverser la tyrannie bolchèvique qui s'est emparée 
de leur pays sous le fameux, Béla Kun. En agissant 
comme ils l’ont fait, les Hèngrois ont épargné à 
l'Europe d'avoir, au cœur même du continent, un 
foyer de peste d'où pourrait vile se répandre une 
campagne de corruption. Des 

Ceci était suivi, immédiatement après, du démem- | 
brement de là Hongrie par un traité dont la sévérité 
fut, à ce moment, déplorée par beaucoup d’hommes ? 
d'Etat alliés. Ce traité a réduit la population de la 
Hongrie de presque »1 millions d’âmes à 8 000 000, et 
son lerritoire de 300 000: à 90 000 kilomètres carrés. 


Notre allié naturel. - 


La Hongrie fut assez contente de perdre quelques- 
uns de ces peuples qui, comme les Tchèques, les 
Croates et les Roumains étaient incorporés dans 
l'ancienne Monarchie austro-hongroise, Mais en 
même temps, elle devait céder près de 3 500 000 Hon- 
grois de race et de langue. Et la perte ‘territoriale 
imposa au pays de sacrifier tout ce qu’elle possédait 

_ en bois, sel et fer, les trois matières premières les 
__ plus nécessaires pour une population presque entiè- 
_  rement agricole. [mplacable comme fut édicté le 
= traité de paix, il a obligé la Hongrie de délivrer une 
_ grande quantité de bois de construction à l'Autriche 
en dépit du fait qu'elle était réduite à importer du 
bois pour ses propres besoins. 

La Hongrie a exécuté le traité de paix, et ceci sans 
avoir donné de préoccupation aucune aux Alliés. Elle 
a équilibré son budget, et maintenant la classe 
ouvrière et la population rurale vivent dans les 
mêmes conditions de prospérité qu'avant la guerre. 
A, Un million d'hectares de terre arable des grands 

propriétaires ont été acquis par l'Etat et répartis 
parmi les petits propriétaires dont le résultat est que 
pas un pays d'Europe n’a un approvisionnement 
moins cher ni meilleur des produits nouvellement 
récollés. 

Je souhaiterais que notre Foreign -Office suivit la 
direction que l’Ilalie a suggérée aux Puissances de 
l’Europe occidentale tendant une main amie à la 

. Hongrie. La Hongrie est l’alliée naturelle de l’Angle- 
terre et de la France. Elle a droit à sa place au soleil. 

L'’attitude de la-nation hongroise vis-à-vis de l’Alle- 
magne est celle de la méfiance et du ressentiment. 

Aussi longtemps que survivra Je souvenir de la 
guerre, aussi longlemps sera impossible la reprise des 
= anciennes relations. 

Quant à la reprise de vieux liens avec l’Autriche,, 

il n’en est pas question. Le. ressentiment contre 
= J’Autriche est aujourd’hui aussi fort qu’il était après 
Ja défaite de la guerre de libération de Kossut en 

1849 quand le chef du nationalisme Hongrois a 
Le trouvé du refuge et de la sympathie en Angleterre. 
C'est en Europe occidentale que la Hongrie cherche 
_ des amitiés internationales. Le temps est arrivé de 
= des cimenter. 

_ Un peuple comme les Hongrois avec une tradition 
_ nationale et avec une Constitution qui date de mille 
ns; qui assumait, au moyen Âge, le rôle brillant 
* de défenseur de l'Europe contre les Turcs, qui avait 
sa Magna Charla, la Bulle d'Or de 1222, c'est-à-dire 
de sept ans plus récente que la charte anglaise, ce 
_ peuple ne doit pas être traité comme un Etat balka- 

_ nique nouvellement créé avec des institutions 
: -embryonnaires et sans hommes d’Etal expérimentés, 


| 


c 
x 


- Un pas dans le domaine pratique. 


J'aimerais voir notre ministre des Affaires étran- 
_ gères témoigner son inlérêt dans les affaires de. 
= Hongrie en apporlant sou attenlion personnelle à la 
Dore de la Roumanie de saper un jugement du 
tribunal arbitral mixte — prévu par le traité de : 
- Trianon — au sujet d’un grand nombre d’agricul- 
_ teurs hongrois en Transylvanie qui se sont vus | 
: | expropriés de leurs terres sans compensation aucune 
par le Gouverneinent roumain. Cctie affaire ‘est -| 
. depuis longtemps déjà devant la Société des Nations. 
Que justice soit faile, c’est à l'Angleterre, comme 
amie des Puissances signataires du traité de Trianon, 
_ qu’incombe la responsabilité directe. 
Il ne peut pas Y avoir en Europe centrale une 


na Ms MS € et Hofante que celle des 
grandes maisons financières de Londres et de New- 


York. Cette affaire est complètement entre deurs « 


mains. Si ‘elles refusent d'avancer de l'argent aux 
Etats qui sont responsables de maintenir la préca- 


rité de Ja situation en Europe centrale, le résultat . 
d'une politique pareille se montrerait bientôt dans w 
l’adoption d’arrangements et d’ententes qui rédui- . 
raient efficacement les causes potentielles de la 


guerre. 
II ne peut pas être question de la modification du 


traité de paix par la force où par des menaces. La. 
Puissance ancienne ‘alliée ou ennemie qui éntre: : 


prendrait de modifier la carle de l'Europe par la 
force armée trouverait en face d’elle les ressources 


réunies des Puissances alliées agissant par instinet 
de conservation. Mais l'exercice d’une sage précau- … 


tion financière par les maisons bancaires qui sont 
sollicitées d’aider les Etats de l’Europe centrale nou- 
vellement constitués agirait comme une force bien- 


faisante et apaisante. Des rectifications raisonnables 


des frontières, exécutées judicieusement et dans le 
calme sous celte influence, pourraient - plutôt ren- 
forcer que compromettre la paix du monde (1). 


Lord ROTHERMERE. 


» 


(1) En Roumanie, et plus encore en Tchéco-Slovaquie, 
on s'est ému de la campagne de Lord Rothermere. Voici 
te qu'écrit à ce sujet le D' Hanus, de Prague, le 17. 9 
27 (Chronique religieuse de Tchéco-Slovaquie, feuille éditée 
par le Comité de propagande, catholique à l'étranger, 
Prague) : 

« Sans avoir étudié sur place la situation financière et 
ethnique de la Tchéco-Slovaquie, se rapportant uniquement 
aux rapports des merieurs du mouvement panmagyar, 
auxquels il paraît accorder la plus entière confiance, 
Lord Rothermere a répandu dans la presse qu'il dirige 
la nouvelle que les finances de l'Etat tchéco-slovaque se 
trouvent dans une situution difficile, situation voisine de la 
banqueroute, et que la population magyare de Tchéco- 
Slovaquie, au nombre de 1 million d'habitants arrachés 
de force à la Hongrie, ‘sérait très mécontente et rétla- 
mérait son retour à la grande Hongrie. Il appelle Jà 
Tchéco-Slovaquie « la poudrière de l'Europe centrale », 
et par suite la présente comme étant un grand dänger pou 
la paix en Europe. Pour Geie raison il réclame la revision 
du traité de Trianon. 

» Il va de soi que la Tohéco Slovaquie, qui jusqu'à 
maintenant s'estimait fière des avantages accordés aux 
minorités ethniques de son tétritoie, a été très surprise 
de l'attitude de Lord Rothermere à son égard, et il n’est 
pas exagéré de dire que la population manifeste une vive 
indignation. 

» M. Englis, ministre de Finances, comme représentant 
officiel, a repoussé les attaques de ‘Lord Rothermere en 
démontrant que les finances de J'Etat tchéco-slovaque, 
loin de se trouver dans une situalion difficile, s’'améliorent 
de jour en jour et qu'elles donnent ypleine confiance à 
tous les créanciers de l'Etat. Bien plus, l'Etat tchéco-slo- 
vaque envisage Ja possibilité de racheter avec les seules 
ressources du pays de valeurs d'Etat en cours sur Îles 
marchés étrangers. 

» De tous les côtés de la République, Dance US 
en Slovaquie, des manifestations de protestation ont lieu 
chaque jour. Tantôt, ce sont les Slovaques, tantôt ce sont 
les Allemands, el xème en Slovaquie ce sont parfois les 
Magyars, qui se groupent pour protester avec la dernière 
énergie. Tous, sans distinction de religion ou d'opinion 
politique, repoussent les incriminations mensongères de. 
Lord Rothermere, déclarent rejeter avec sent [sic] les 
incriminations défavorables de Trianon et proclament leur 
attachement à la République tchéco-slovaque. Ce n’est pas, 
évidemment, le but recherché par Lord Rothermere. 

» Dernièrement, plusieurs réunions importantes ont 616 
organisées par le parti populaire à Prague. Les députés 
catholiques, M. Stasek et M. Dostalek, prirent nettement 
pOARORe contre Lord: te Re ee voulurent voir la | 
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2 La ris de tal de pit 


De M. Jacques Barpoux, dans le Temps (AL. 12. 
27), sous le titre « Imprudences britanniques »: 


* L'atmosphère européenne reste sombre, et l'équi- 
libre continental reste précaire Alors que la détente 
franco-allemande aurait dû logiquement avoir pour 
conséquences d'éclairer l'horizon et de consolider 
l'Europe, l'obscurité croît et l'instabilité grandit. 
L'olivier de Locarno est de taille chétive etn a guère 
de rejetons. 
._ Les difficultés de l'heure, quelque graves qu’elles 
soient, préoccuperaient moins si chacun avait la cer- 
titude_ que l'opinion britannique, celle qui compte 
| et celle qui gouverne, était unanime et résolue, avait 
une méthode et poursuivait un programme de stabi- 
lisation. 
_ Or, elle subit, au contraire, d'étranges oscillations 
et caresse des projets contradictoires. 


Dangereuses campagnes anglaises (!). 


J'en veux pour preuve — il en est d’autres — la 
_ campagne inopporlune et imprudente, déclenchée, 
en pleine crise balkanique et à la veille de la négo- 
. ciation genevoise, pour une revision des traités ‘de 
paix. 

Cette campagne est l'œuvre d'hommes dont la mo- 
 dération politique et le sens national sont au-dessus 
de tout soupçon. Lord Rothermere, le frère cadet de 
Northcliffe, formé par le Civil Service et fondateur 
de journaux célèbres, propriétaire d’une fortune éva- 
luée à trois milliards de francs, a rendu, pendant la 
guerre, dans la Direction de l’intendance et de l’aéro- 
nautique, des services signalés. Deux de ses fils ont 
été tués à l’ennemi, Lord Rothermere ne se borne 
pas à demander, dans le Daily Mail, la revision des 


de l'Etat tchéco-slovaque trop solide pour qu'il puisse 
l’ébranler. 
» Par ailleurs, Mer Hlinka, 
laire slovaque, Mgr Zoch, évêque protestant de Slovaquie, 
et M. le D' Kramar, le chef du parti national-démocrate 
tchéco-slovaque, ont, à la suite des nombreuses réunions 
auxquelles ils ont pris part, adressé à Lord Rothermere 
une invitation à venir en Tchéco-Slovaquie juger par lui- 
- même de la situation faite à ses habitants et aux minorités 
quelles qu'elles soient. 
» La Slovaquie n’est pas peuplée de » million de Magyars 
comme le dit Lord Rothermere, mais seulement de 
635 173 du total de 3 000 S5o habitants, vivant pour la 
plupart dans les villes, où ils forment dans certaines la 
majorité. Mais quelques villes ou villages ne font pas le 
pays. 
» Les Slovaques ne voudront jamais qu'il soit porté 
atteinte à l’unité de leur Etat par la révision du traité de 
Trianon, Ce serait ouvrir la porte à la domination magyare 
longue depuis des siècles, interrompue seulement par la 
victoire des Alliés. : 
» Le fait principal qui se dégage de la campagne injuste 
de Lord Rothermere est que la population tout entière 
s’est unie pour la défense de la République tchéco-slovaque, 
après lui avoir proclamé solennellement son attachement, 
» Les habitants de Tchéco-Slovaquie seraient très heu- 
reux de saluer dans leur pays Lord Rothermere. Ils sont 
convaincus qu'il ne pourrait que constater le brillant essor 
comme la bonne administration ! financière de  lEtat 
* tchéco-slovaque et qu'après avoir cherché à entamer son 
bon renom il LME eh à de meilleurs sentiments à son 
phdrois, DT 

) Les sou s-titres sont es par la pr ee 


DR # ÿ 


| contrôle de la Lituanie et l’aecès de Memel. 


le leader du parti popuf 


| tructions. Les feuilles tombent. Les lauriers ternissent, * 


paix mondiale, 


frontières hongroises : ii s'exprime dans les termes 
les plus violents sur le compte de la République 
tchéco-slovaque : « Création artificielle, qui n'a pu. 
être effectuée qu’en violant le RÉECANS des nationa- 
lités._ dont on ‘prétend qu'elle s'inspire. » « Enfant 
gâté de la fortune », dont la conduite fut « odieuse », 
« poudrière de l’Europe », « en une nuit, cette Répu- 
blique pourrait fort bien disparaître de la carte de 
l’Europe en tant qu'Etat indépendant » (r). 

Et Lord Rothermere d’invoquer le témoiguage de 
ce journaliste, ami des bons et des mauvais jours, 
qui, sous le pseudonyme d’Augur, écrivait, dans la. 
Fortnightlÿ Review (2), qu’une revision des frontières 
cthnographiques « était inévitable dès que les nations 
auraient retrouvé le calme et accepté le principe de 
libre disposition ». 

Et cette critique véhémente du traité de Trianon, 
reprise le 30 octobre par une feuille libérale comme 
la Wesiminster Gazelle, soulignée par une adresse 
officielle de gratitude remise le 10 novembre à 
Lord Rothermere par une délégation hongroise, eut 
son écho à la Chambre des Lords, dans un récent 
débat sur le conflit magyaro-roumain. 

Au même moment, un écrivain, qui fut un colla- 
borateur du War Office et reste un ami de la France, | 
M. E. Remnant, au cours d’une enquête prolongée 
dans l’Europe orientale, réclame, dans l’English 
Review (3), la revision des frontières de la Pologne 
et du traité de Versailles. Certes, M. E. Remnant ne 
s'exprime pas, sur le sort de la Pologne, comme 


| Lord Rothermere sur le sort de la Tchéco-Slovaquie. 


Il ne la croit pas « odieuse », mais attachante, Il ne 
croit pas à sa disparition, mais à sa vitalité, Il ne 
souhaite pas son assérvissement,. mais sa durée. Il 
ne propose pas d’incorporer la Pologne dans une !» 
construction nouvelle, mais seulement de lui assurer, 

en change de la rétrocession de Dantzig et d’un 
pont sur Je couloir, la conservation de Gdynia, le 


Bien que sa méthode soit plus diplomatique et son 
esprit moins hostile, la campagne de M. Remnant 
n’en tend pas moins, tout comme celle de Lord Rother- 
mere, à une revision immédiate d’un traité de paix. 
Et la thèse de l’'English Review a été, elle aussi, 
reprise par la Westminster Gazette, les 2, 3 et 
2» novembre, avec moins de ménagement pour la 
Pologne et plus de cordialité pour l'Allemagne. ” 

Atmosphère automnalé de désillusions et de des- 


L’adhésion de certains milieux de droite 
est un fait d’une redoutable importance. 


Il était impossible que M. Lloyd George ne fat _ 
point impressionné par cette campagne. 

Certes, il a approuvé les transactions difficiles d’ une. ë 
Sans doute, il a apposé sa signature  … 
officielle de premier ministre. Mais comment résister dE 
à l'attrait de détruire de ses mains l’œuvre de ses … … 
bras ? | 

Ce Gelte, marqué cependant de la double empreinte: 
de la solidité paysanne et dusgénie lyrique, impres- 
sionnable et changeant, n’a jâmais su construire et 
persévérer. Il n'a que des intuitions rapides et parfois. 
divinatrices, mais toujours passagères et contradic- 


“toires. Il improvise une splendide tirade. Il bâcle 
‘une adroiïte négociation. Il ignore la durée. Ve 


(1) Daily Mail du 80 août, 
(2) Numéro d'août, 


(3) English Review, nov. 1027. 


> 


. Alliés avaient manqué à 


critique acerbe des trailés de paix, 
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Jadis, D. Lloyd George a démoli pièce par pièce 
sa reconstruction socialiste des finances publiques. 
Plus tard il assista à l’écroulement de l’Empire asia- 
tique qu'ii avait tenté d’édifier sur les ruines de Ja 
Turquie dé,ecée. 

Et le 24 octobre, il adhérait à la revision de ces 
traités. Certes pas dans les mêmes termes que 
Lord Rothermere ou Ernest Remnant. Il n’a point 
adressé d’injures à ses cosignataires, Il n’a point 
dressé un plan de remaniement détaillé. Mais il a 


rappelé que le Covenant posait le principe et pré- 


voyait une procédure de revision au cas où « l’in- 


Justice d’une partie de ses clauses serait établie par 


des faits nouveaux ». Et après avoir affirmé que les 

à leurs engagements en n’éva- 
cuant pas la Rhénanié et en ne réduisant pas leurs 
armements, il a dénoncé « une violation générale 
des dispositions prises pour la protection des mino- 
rités ethniques ct religieuses dans les terriloires 
annexés ». 

Je ne dis pas que l’intervention parlementaire, que 
l'Anglais moyen admire le plus et critique le plus, 
ait suffi pour grouper autour de la thèse soutenue par 
Lord Rothermere, M. Ramnant et Augur, l'immense 
majorité de l'opinion publique. Je reconnais volon-: 
tiers que Sir Austen Chamberlain s’est empressé de 
dégager le Foreign Office de toute responsabilité dans 
cette campagne et de reléguer la revision dans les 
limbes de la diplomatie futuriste. J'admets que des 
écrivains, dont le talent égale l'autorité, T. Layton (x), 
un économiste libéral, J. L. Garwin, un conservateur 
désillusionné, ont immédiatement signalé le péril 
d’une polémique qui ne peut qu'accroître l'instabilité 
du continent et les risques de conflit, J. L. Garwin, 
est d’une juste 
sévérité (2). « Tenter d'aborder ce problème sans 
une connaissance totale, sans des réflexions pro- 
fondes, sans une méthode patiente et müûrie, serait 
désastre, mort et damnation, Un essai précipité sans 
la collaboration américaine ou russe, et malgré la 
résistance de la France, de l'Italie, de la Pologne 
et de la Triple-Entente, pour réformer, morceau par 
morceau, le néfaste système de Versailles, loin de sta- 
biliser l’Europe, la ferait exploser. » 

Quelles que soient ces réserves, d’ ailleurs limitées 
et conditionnelles, le fait que le parti ouvrier et le 
parti radical ne soient plus seuls, l’un à réclamer 
officiellement, l’autre à admettre implicitement la 
revision des traités et le fait que leur thèse ait tronvé 
à droite des partisans aussi importants d’une réali- 
sation immédiate est un événement d’une redoutable 
importance. Et des journaux de nationalité et d'’opi- 
nion aussi différente que la Kreuzzeilung (3) et la 
National Zeitung (4), l’une Allemande et nationaliste, 


l’autre Suisse et pacifiste, sont d'accord pour le pro- 
_ clamer. 


La solution des inévitables conflits 
par l’action apaisante du temps. 
La guerre n’a pas seulement rompu l'équilibre des 


forces économiques. Elle a trop souvent troublé l'équi- 
libre des forces mondiales. Il arrive à l'observateur 


de ne plus retrouver, dans des écrits ou dans des 
paroles d’outre-Manche, 


les qualités habituelles des 


(x) Economist, »9 oct. 
(>) Observer, 0 nov. 
(3) 4 oct. AA 

: (4) 80 oct. S 
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pensées” anglaises: la méfiance des solutions géné 
rales et des constructions théoriques, le réspect de 
positions acquises et des réalités immédiates, et° sur- 
tout la confiance dans le temps. 

Le temps apaise. Il-liquide. Il consolide. 
collaboration, impossible de bâtir solidement. Sans M 
son aclion, impossible de négocier facilement. Tôt 
ou tard le temps apporte la-chance et ouvre l’occa-s 
sion. Il ést le maître ouvrier : la durée est son secret. 

Le temps consolide les’ nouveaux Etats. Et voici 
que la Pologne dont D. Lloyd George, én juin 1920, 
partageait déjà la succession, trouve en Amérique. des 
prèteurs confiants. 

Le temps cicatrise les blessures. Et voici que sur 
des terrains où les races se querellent et où les inté- 
rêts se heurtent, des populations se déplacent et des 
exploitations se transforment. 

Le temps grandira Genève. Et si on les laissait 
libres, la France et les petits Etats auraient tôt fait 
de rendre la Société des Nations assez forte pour em: 
pêcher la guerre et assez organisée pour dicter un 
arrêt. ! 

Par cette triple action, le temps facilite la solu- 
tion des inévitables conflits qu’entraîne l'édification, 
sur la vieille terre d'Europe, trop habitée et trop 
morcelée, des murailles imprévues d'Etats nouveaux. 
Le demandeur demandera moins, parce que ses griefs 
seront atténués et parce que les armes seront inter- 
dites. Le détenteur résistera moins, parce qu'une 
transaction n’ébranlera plus son édifice et parce que 
des contre-parties compenseront une rectification. 


Sans sa 


Un débat immédiat, c'est la guerre à bref délai. 


Mais, au contraire, ouvrir le débat sur l'heure, 
c'est déclencher la guerre à bref délai. La guerre 
reste inscrite au Covenant comme une solution de 
dernier recours. Et le Conseil, mal élu et mal armé, 
n'a ni l'autorité, ni les textes, ni les moyens néces- 
saires pour imposer le barrage de la Société des 
Nations. ; 

Et c’est un premier danger. 

Toute transaction est actuellement impossible. Les 
Etats nouveaux sont encore trop frêles pour pouvoir 
céder sur des points de détail. Les Etats vaincus ont 
encore trop de griefs pour pouvoir accepter une con- 
cession de détail. ; 

Et c’est là un second péril. 

Il n'y a de place que pour une solution de force, 
imposée par la force, par l’arbitre ou par l'intéressé. 
Et c’est un risque formidable. 

Si le Parti ouvrier d’outre-Manche parle en, termes 
discrets de reviser les traités, il commence du moins 
par compléter le Covenant de Genève et par dresser : 
le protocole d'arbitrage. Il est ainsi prudent et loyal. 
Il crée le tribunal ayant de constituer le dossier. 

Mais lorsque de nombreux radicaux et quelques 
conservateurs prétendent à la fois empêcher le ren- 
forcement du Covenant et aborder la revision des 
traités, ils n’ont le choix qu'entre deux solutions, Ou 
bien déclarer la guerre ou bien assister à la guerre, 
qui imposera aux camarades de combat et aux alliés 
de droit la revision des parchemins que le Gouver- 
nement britannique a dressés et. que le Parlement 


Il est impossible que, devant ces perspectives, un 
peuple de gentlemen et une nation de commerçants 
n’ait pas un ébranlement assez profond et un réflexe 
assez énergique pour imposer silence aux paroles im- 
pus et pour dicter le PéIOUR aux traditions due 
nales Lee 


